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Décrel no 51-10% du 10 novernbre 195% applical le 
age CHAMBRES D'AGRICULTURE sitions du décret ne 54-081 du Le octobre 1934 relatif à la distri 
bution du lait et du sucre dar és tou 

L'arrété du 25 octobre 195%, portant homologation des dispo- 
du Statut du personnel administratif des chambres Ministère des travaux publiés, du logement et de la reconstruciicn. 
tél d'agriculture, à fait l'objet du fascicule spécial n° rs S, 
mis en vente ou expéGié franco par la Direction des Journaux IRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISMI 
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Décret du 5 novembre 1954 modifiant de précédents décrets portant 
Con se. — Ordre d vur (gp. 106463), 
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Décret porlant mise en congé définitif du personnel navigant d'un a 
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Décision portant nominations au grade «d'aspirant d'administration : 
AU de réserve du service de santé (rectiflcatif) (p. 10656). Ordre du j P- 1 
tes Désignations pour servir sur les théâtres d'opéralions extérieurs 
LR 106%). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
al Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. ” 
Dérrets des 4 et 5 novembre 1954 portant promotions et nominations Annonces !h. {060:). 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10657). 


tion 
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Pallavidino {Mario}, lieutenant (T. C), régiment blindé ceclonial 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET LES FORCES ARMEES 


Décret du 5 novembre 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 5 novembre 
44, pris sur de rapport du président du conseil des ruinistres, du 
munisire de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
Lure d'Etat aux forces armées (guerre), promu nominés 
dans l'ordre noltional de la Légion d'honneur: 


INDOCIIINE 
Au grade d'oflicier. 


Herbelin (André;, capilaine (T. M.), 7e régiment de tirailleurs algé- 
riens, Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 
RÉCULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 19 février 1954.) 
Le Saout (Hervé Mario), capilaine (T. M.), 1/13e demi-brigade de 
lésion étrangère. 
Pluntevin (Joseph-Gaston Georges Marie}, M.), 
démi-brigade de légion élrangère. 


lieutenant Cr. 


(Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 
De Cacqueray (André-Marie Gabriel), lieutenant (T. M.), 2e bataillon 
étranger de parachutistes. 
Defline (Jacques Marie-André Camille), Lieutenant (T. M.), 8e batail- 
lon parachutiste de choc, 
Pour prendre rang du 15 juin 194.) 


Seynhaeve (Pascal-Paul-Joseph}, aumônier litnlaire, aumônerie géné- 


rale, Cette nomination annule la citation à l'ordre n° du 
12 avril 1951. 
(Pour prendre rang du 3 juillet 1954.) 
Leimatre (Bernard Jules Roger), capitaine (T. M.), 3 division de 


inarche du Tonkin. 


(Pour prendre rang du 17 juillet 1954.) 
Dives (Pierre), sous lieutenant C.), 8e bataillon montagnard 


(Pour prendre rang du {er août 195%.) 
Girodet (Jean GilbertElie), lieutenant (T. 2e régiment étranger 
d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 9 août 1954.) 
Pontaillier (Bernard). sous-lieutenant de réserve (T. M.), 3e régiment 
étranger d'infanterie, 2e bataillon, 8° compagnie. 


norminalions comportent l'attribution de la Croix 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 


de guerre 


Ces 


de: 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret} 


Brevne (Robert Raymond), lieutenant (T. C.), 23e groupe d'aviation 
d'observation d'arlillerie. 

Cellier (André-Philippe-Antoine), 
mobile no 42. 

Defrelin (Eugène), adjudant (T. M.), bataillon de marche du 2° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

Desmaizieres (Henri-Marcel-Pierre), lieutenant (T, M.), 1 bataillon 
étranger de parachutistes. 

Dumas (Henri-Jacques), capitaine (T. 
laotiens 

Jourdan (André Marie Eugène), médecin lieutenant, service de santé 
des troupes coloniales, 2e bataillon du fer régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Miilien (Albert-Marie}, lieutenant (T. M.), 5° régiment étranger d'in- 
fanterie, 3e bataillon. 

Morvant (Gilbert Joseph Gustave}, 
marche de garde républicaine. 

Nguyen Quang Hoanh, lieutenant-colonel 


lieutenant  (T. M.), groupement 


C.), 5° bataillon de chasseurs 


lieutenant (T. M.), 3° légion de 


(armée vietnamienne}, 


groupe mobile 31, 


d'Extréme-orient,. 

Picq (Michel-Paul), lieutenant (T. M.}, artillerie divisionnaire ne 4. 
Cette nomination annule et remplace la citation n° 375 en date 
du 19 mai 

Pissot (Paul), capitaine 
occidentale française. 

Riou (Henri Jean-Yves), 
d'infanterie, 

Ces nominations comportent l'allribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


(T. C.}, bataillon de marche ne 3 d'Afrique 


lieutenant (T, régiment étranger 


Décret du 5 novembre 1954 modifiant de précédents décrets por. 
tant promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3% noveinbre 
1955, pris sur le rapywrt du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre): 

Est annuée, comine faisant double emploi, la nomination au 2rade 
de chevalier de la Légion d'honneur attribuée par décret du 2% avril 
(Journal officiel du 5 #%m) en ce qui concerne M, Druart 
(Edmond), capitaine (T. M.), 3/7° régrment de tirailleurs algeriens, 

Est annulée, comme faisant double emploi, la nomination 
grade de chevalier de la Légion d'honneur aitribuée par décre! 
M juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1953) en ce qui concerne 
M. Gauthier (Jean-Jacques-Victor), lieutenant, infanterie métropo- 


litaine. 


Décret du 5 novembre 1954 modifiant de précédents décrets 
portant concession de médailles militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 5 rovembre 
1954, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
de la défense nationale et des forces armées et du secre- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre): 

Sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles inilitaires attribuées par décret du 25 mars 1914 (Journal 
officiel du 8 avril 4915) en ce qui concerne: 

Guttierez (Gabriel), mle 724, caporal du Ne régiment de tirailleurs. 
Butty (Roger), sapeur de 2e classe, inle 803 au N° bataillon du génie, 
Monserie (Jean), caporal, mle 2616 du Ne régiment de tirailleurs. 


Fst annuiée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 22 mai 195 (Journal officiel 
du % juin {%15) en ce qui concerne: 


Charon (Lucien-Jean), adjudant-chef, mle 8S5/27, Ne r'giment de 
chasseurs d'Afrique. 

Le bénéfice de la Croix de guerre avec palme reste acquis à l'in- 
téressé, pour prendre rang à la date du 22 mai 1945. 

Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de Ja 
médaille militaire attribuée par décret du 15 novembre 1946 (Jour- 


nal officiel du 13 décembre 1946) en ce qui concerne: 

Delande (Roger), 2e classe, 1er régiment d'infanterie coloniale. 

Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 11 juillet 1947 (Journal 
officiel du 19 juillet 1917) en ce qui concerne: 

Bassou Où Ksou, fre classe, mle 941, division de Meknès, 

Sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles militaires atiribuées par décret du 21 juillet 1951 (Journal 
ofliciel du 3 août 1954) en ce qui concerne : 

Guinard (René-Emile), sergent-chef, infanterie 

Ahmed ben Mohamed, sergent, mle A 4070/%, 
cains, infanlerie métropolitaine. 

Belaid ben Mohammed, sergent, mle A 501/39, 
cains, infanlerie métropolitaine. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, mle T 3068, 
cains, infanterie métropolitaine. 

Belhouchet Hasnaoni ben Lamri, caporal-hef, mle L. M. 
hommes de troupe algériens, infanterie métropolilaine. 

Ahmed ben Haj, eaporal-chef, mle B 1858, hommes de troupe maro- 
cains, infanterie métropolitaine. 

Ahmed Ou Abdallah, maonun, mle 100, hommes de troupe maro- 
cains, infanterie métropolitaine. 

Moharmimed ben El Kbir, caporal, mle A 5285/39, hommes de troupe 
marocains, infanterie métropolitaine. 

Guchez (Roger), sergent-chef, infanterie coloniale. 

Munier (Gilbert-Pierre-Emile}), sergent, infanterie coloniale. 

Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée, à titre posthume, par décret du 13 août 
1951 (Journal officiel du % août 1954) en ce qui concerne: 

Jackel (Otto), sergent-chef, régiment étranger d'infanterie. 
{er bataillon, mie 31072. 

0 +- 


métropolitaine. 
sous-officiers maro- 


sous-officiers maro- 
cous-officiers maro- 


186, 


Nos embre 1934 
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pecret portant mise en congé définitif du personnel navigant 
d'un officier géneral de l'armee de l'air. 


pe-uitoatif au Journal officiel du 6 août : 


7902, 9e colonne, ligne, au lien de: « Vu la loi du 


», lire: « Vu 


à aveil 
ingeiment). 


loi du 9 avril 195... » (le reste 


Armée de mer (réserve). 


par arrété du secrétaire d'Elat aux for'es armées 


» hovernbre 19%54: 


marine) en 


ja 
$ nommés asnirants de marine de réserve les éléves aspirants 
de re<crve du port de Toulon dont les noms suiveul: 


(Pour compler du 


Branche « Chefs de quart ». 


(Michel). 

Bassin 

Bexizonin (Jean-Philippe-Marie), 

Berseret (dean-Pierre-Marie- 
\udre). 

Bus Pierr:-Marie). 

Rounafoux 

Brosseiard-Faidherbe (François- 

Carada (Noël-Roger). 

Cuabagny (Jean-Henri-Robert). 

Chiapetlo (Penys-Pierre), 

(bernard-Jean-Gabriel). 

Delaltre (Francois-Henri). 

Fouache d'Halloy (Léon-René)j. 

ilauser (Louis-Pierre). 

Molenat (Maurive-Jean-Jacques). 

Perrin (Pierre-Henri-André). 

Proust 
André). 

Raillard (Philippe-Jacques-Pierre). 

Rivière (Rarvmond-Jean). 

Kondot 

Villaton (Ernest-Mathurin), 


Branche « », 
Marlin (Michel-Guy 
be Metz (Francois-Marie-Henry- 
Carnille 
Branche « D. C. À. à terre », 
bionerot {Hubert-Edmond). 


Bebashel 
Marie-Joseph}, 


{er octobre 1954.) 


Cagnel (Michel-Rayimond). 

De Labachelerie (Jean-Raphaël- 
Léandre). 

Lagreula (Francis-Jean 

Louguet (Claude-Louis-Léon). 

Maubou:sin (Jacques-Louis), 

Mirikelum (Henri-Jean),. 

Or'ow-ki (Serge-Michel-Joseph), 

Paulet (Marc-Louis-Marice- 
Auguste). 

Praud (René-Constant). 

Tison (Pierre-Louis-Joseph), 

Vigneau (Jean), 


Branche Contiolteurs 
d'acronautique 


Lacombe 


Branche « 
du service général », 


Ralelle (Bernard-Jean). 


Branche Ra 
d'acronautique 


Robert-Jacques), 


flusson 
Miran 


Branche Recherches 
scientifiques 
Cabon (iean-Louis-Yves). 
Desecours (Robert-Louis-Emile- 
Joseph). 
De Lange de Meux :Francois- 


Lagache (Michel-Pierre-Henri). 


Sont hnoumés aspnirants mécaniciens de réserve les élèves aspi- 
le réserve du port de Toulon dont les noms suivent: 


(Pour compter du 


Lianche « Service général » 


Adt (baniel-André-Louis). 
Becchia {Claude-Georges). 
Bouysset (Pierre-Richard). 
Christen (Daniel-André-Luc- 
ueorses). 

Gilly Jean). 

Hainguerlot (Jean-Claude-Albert). 
Hennequin (Roger-Noël-Charles- 


Fncône). 


{er octobre 19451.) 


Ledoux (Bernard-Maurice). 
Le Guennec (André-Pierre-Jean). 
Minchin ’Yves-Marrel 


Branche « Aéronautique ». 


Delorme (Marius-Jean-Yvon 
Garyga (Henri). 

Lenoir (Serge-Yvan 

Perréard ({Claude-Roger-Henri). 


Constructions et armes navales. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (arme) en 
date du 2 noveinbre foi 
E<t protnu 1 crade de secret vtministratif pri ter 
lon) des directions de travaux 
Po du 25 là 1% ) 
M Tra Z | nand st | on" 
remplacement de M. bBur R t d 
Jour», 
Sont avancés à la isse (fer échelon) de | 
tratif des directions de Uravaux 
Pour noter du 255 lembre 1.1 
placein ie M, Transuez, [on Retiquat de 


Pour compter du 17 octobre 1954.) 
M. Bonnuabesse (Pierre), secrétaire 
de M, Bonnet, décédé, 


Par arrèlé d'Etat aux forces atimces (marine) en date 


du 2 novembre 1054, M. Le technicien d'études et de fabrealions des 
constructions et artues navales Bénéleau (Joseph, port : 
Brest, en service à la direction des construchons et armes navales 
d'Algérie, est placé en dispormhilté, sur sa dernande, pour une 
durée de trois ans, à compter Œu novembre 1955, en 
cer son a’livité à la société de gestion du dépôt d'h\drorarhares 
de Madagascar, À Famatave 

En application des preseriplions des articles 11% et 121 de ls lol 
du 19 octobre 1956, l'intéressé cesse, pendant la durée de sa dispo- 
hninilité, de bénéficier de ses droils au trulerment, à lavan-ement 
el à la rel 
Mention en sera portée à son article matriculaire 


raile 


Nomination au grade d'aspirant d'amunistration de réserve 
du service de sante. 


Rectificalif au Journal ofjiciet du 26 aclobre 1954 : page 10113, 
{re colonne, 15e ligne, au lieu d Ghérab 
10e région, mule 16-91-2865», lire: « Ghérab 10 
gion, 1010 16-01-286 »: ligne, au lien de: « Deb'ie (Pierre-Mar 
région, mile : 
mle 21-59-41) », 


« Debrie (Pierre-Marcel), 2 région, 


Désignat:ons pour Servir sur les fhéâtres d'opérations extérieurs 


SOUS-OPFICIERS AUX ARURS ET SÉRAUES 
PAR LA DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE DE L'ARMÉE DE 


Tour de départ aur thodtres d'opérotions 
à la dale du ter tobie | 


louirnal officiel du octobre 


crténeurs 


Les chefs de el de service 


levront, dés récepl'on des prés 
seules désigrations 


1° Faire procéder à toutes les vaccinalions réglementaires pour le 


personnel désigné reconnu apte 

2e Faire hénélicier ce personnel de la permission comoléte de 
départ colonial, 

50 Faire régulariser la Situation militaire de tous les sonsofticiers 


en instance de rengagsement (cf D M. ne 97281 PM/L du 


1949, B, O., p. p. 2115, chap. Hi, art. 4, et ses modificalif 

NOTA. Les dates à la suite du nom des sous-of! 
precisent la date de na ssance et la date de NT fire, le 
Cas échéant) dans le grade au filtre duquel les int ‘s sont 


désignés. 


MAINTENANCE DE JANVIER 


SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL 
— Infanterie, 
Foun NOTIMAL, 
Adjudant chef. 


Calfin (Octave), novembre 1915 R. M. 


idyudant 


Becker (Alfred), 25 avril 1945 (ter janvier 1953), F, F, Allemagne 
Allemagne. 


centrale. 


bernard (Georges), 11 janvier 1914 (16 avril 1954 
Her ri ivril tot | février trat 
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Brunet-Jailly (Roger), 22 avril 1920 (fer avril 1954), 8° R. M. 

Fournier (Adrien), 3 décembre 1916 ({® octobre 1953), 8 R. M. 

Format (Henri), 4 mai 1915 fer octobre 1953), 8e R. M. 

Hichard Georges}, 13 octobre 1923 (ter hilet 1951}, jen 

Villemin (Robert). 23 février 1920 (fer o'lobre 6° R. M 

Néeluna (Toussaint), 21 décembre 1923 (ter avril 1954), 2 R. Y. 

Zanardo (Guy), 4 décembre 1923 (fer juillet 1954), 6 R. M. 


Sergents-mnJors 


Daupnin (René), 16 décembre 1925 {fer avril 1951), 2% R. M. 

Elwert (Jean), 19 octobre 1927 (ler février 1932), 6e R. M. 

Malhier (André), 2 février 1917 (19 décembre 1915), 4e R. M. (écoles). 
CGuanquin (Bernard), 2 novembre 1922 (fer juillet 1953), 9e KR. M. 
Kobert (Jo eph), décermbre 1929 (16 juin 1951 R. M. 


Seryents-che]s 
louis (René), 16 octobre 192% {fer janvier 1952), 7% R. M. 


1 mars 1926 (fer janvier 1953), 3e R. M 
1 sepleinbre (ler avril 19 3), F. Allemagne 


lurre (Jean), 2 

hernard Rover à 

hoile (Marcel), 10 janvier 1926 (fr juin 1954), G KR. M 

(Robert), 24 juillet 1924 {30 novembre 1951), F. F. Allemagne. 
Cauchois (Gérard), 23 février 1926 (ter janvier 1952), 2° R. M. 
llacheron {Paniel), 8 février 1919 (9 janvier 190), F. F. Aflemagne. 
Geneau (Edouard), 20 janvier 1922 (ler septembre F. Alle- 

Hector (André), à novembre 1923 fer octobre 1953), 3° R M. 
Kerbellec (Roger), 27 novembre 1929 (21 mai 1954), 7 R. M 
Lamarre (Gilbert), ‘4 octobre 1926 juiltet 1948), M. écoles). 
Lamartre (Adrien), 21 juin 1914 (ter janvier 195%), 5e R. M. 

Lopez {Gabriel}, 47 mars 1916 (16 janvier 1918), 9 R. M. 

Mouton (Olivier), 29 mars 1927 (fer janvier 1957), 2% R. M. 

Serou (Jacques), 43 mars 192% (4er avril 1950), 4e R. M 

Villas (Pierre), 8 décembre 1928 (ler avril 1941), 7e R. M. 


Aubert (Guy), 7 décembre 1928 (1e novernbre 1932), 6e R. M. 

Hillard (Jean-Louis), 3 septembre 1929 (7 janvier 1950), tre RM 

Hontils (Gabriel), fer mars 1232 septembre 1951), F. F. Allemagne. 

Boulet (Gaston), fer juin 1922 mars 19%), 6° M. 

Bourdereau (Guy), 21 décembre 1923 (ter novembre 19521, fre R. M. 

Bourgeois {Max}, 5 novembre 1628 (ter décembre 1951), 8e R. M 

Bourguignon (Maurice), 23 septembre 193% (12 novembre 1954), 
6e KR, M 

Chatard (Robert), 9 novembre 1927 (fer août 1932), R. M. 

Couchard {Emile}, octobre {ler janvier 1954), 8° R. M, 

Donier (Louis), 45 janvier 1932 (fer mas 1954), 7€ R. M. 

Fostier (Pierre), janvier 4994 (ler 1954), 2e R M. 

Griset {Albert}, 20 juin 1927 (26 avril 145%), ?e R. M. 

Jralde (Jean-Louis), juillet 1990 novembre 1952), F. F. Alle- 

Klintz :Hernard), 20 août 1926 (25 avril 195352), Ge R. M. 

Louis (Pierre), 9 août 1927 {{er janvier 1953), 6e R. M. 

Mougel ‘Jean), 12 décembre 1927 {er octobre 1953), 6° R. M. 

Naguet (Roger), 12 mai 1928 (30 mai 1951), {re R. M. 

Peisus (Guy), 9 avril 1928 (ter mare 1951), 5e R. M 

Sichi {Umberta), 13% mai 198 (ter décembre 1939), F. F. Allemagne. 

Tresse Paul), 10 juillet 1929 (ter mai 1934), R. M 

Vassallucci (Främeis), 12 décembre 1990 (1er avril 1955), 9e KR. M. 


il. -— Arme blindée et cavalerie. 
FOUR NORMAL 


Adjudan!s-chels. 
Le Moign (Alfred), 10 janvier 1922 (ter juillet 1953), F. F. Allemagne. 
Vermandel (Michel), 26 septembre 1918 (ter avril 1552), F, F. Alle- 


magne, 
Binet (Roger), 5 mai 19145 (fer avril 1952», F. F. Allemagne. 
Maréchal des logis major 


Galea (Christian), 28 septembre 1923 (fer avril 1951), 9e R M. 


Maréchaur des logis chefs 


Rodet-Loew (Abel), ? décembre 1928 octobre 1954), {re R. M 
Viret (Charles), 2 juin 1929 {ter juillet 194), F. F. Allemagne. 
Debailly (Ferdinand), 13 janvier 1925 (fer janvier 1951), 9e R. M 
Welche (Claude), 24 septembre 1929 (fer juillet 1955), F. F. Ale- 


magne 


Esseul :Maurice), 4 novembre 1928 (ter avril 1953), 3e R. M. 
Flogeac (Raymond), 3 mai 1928 (1* janvier 1952}, 4e R. M. 
Leroy (André), 29 mars 19233 (fer octobre 1950), 3° R. M. 
Cateau (Marcel), 19 mars 1919 (29 mai 1951), % R. M. 


Marchaur des logis 


Buot (Christian), 8 juin 1928 (fer février 1953), {re R. M. 

Malecot (François), 15 avril 1928 (fer mars 1952), F, F. Allemagne. 

Boissy (Edmond), 1e septembre 192% (ler février 1951), F. F. Alle 
marne. 

Divoux (Bernard), 26 octobre 1933 (fer août 1953), F. F. Allemazgne 

Pesin {Eugène}, 19 1928 (ter juillet 1952j, F. F. Allemagne 

Lepain (Roger), 19 février 1952 (ler novenvbre 1952), F, Allemagne 

Corlouer (René), 12 février 1931 (fer novembre 1453), F, Allemagne 

Delhaye (Michel), 22 septembre 1927 (fer février 1954), F. F Alle. 
Inagne, 

Babilote (Jean), 22 décembre 1922 (4er février 1954), F. Allem 


 Artillerte, 
Tour vonmaL 
Adjudants-chefs 


Bataille (Guy), 25 avrit 1913 (49 novembre 1951), Ge R. M. 

Mathieu (François, 27 janvier 191: (16 juillet 1916), 6° R. M. 
Jobard (Gabriel), 2 décembre 1914 janvier 1952), 7e R, M. 
Keraudran (Etienne), 19 janvier 1915 (25 juillet 1933), 4° R. M. 


Adjudants 


Latrompette (Maurice), 4 juillet 1912 (20 octobre 1950), 6° R. M. 
buchesne (Jean), 6 septembre 1914 (fer avril 19591, 6° R. M 


Maréchaur des logis-majors. 


Balsegur (Roger), 2 août 1922 (ter mai 1953), F. F. Allernagne. 
Pelit (Louis), 23 janvier 1949 (ter février 1934), 6° R. M. 

Salon (Paul), 6 mars 1920 (19 avril 1955), F. F. Allemagne. 
Cordier (Eugène), 23 avri! 1916 (fer juin 1944), 6e R. M. 


Warcchaux des logis chefs. 


Achache (Elie), %35 août 1924 (ter juillet 1952), F. F. Allemagne 

Baillet (Jean), 23 juin 192$ (1tr janvier 1%4), 8e R. M. 

Boudrenghien (André), 14 sepiembre 1912 janvier 1953), RM. 

Chariot (Maurice), 14 juin 1915 (ler novembre 1219), 4e R. M. 

Crepellière (Francis), 16 juin 1920 (ler avril 1951), 9e R. M 

Dieu ‘Jean, 16 juillet 1927 juillet 1952), F. F. Allemagne 

broux (Jacques), 29 août 1925 ({er janvier 1954), F. F. Allemagie. 

Pufour (Marcel), 16 juillet 1926 (fer janvier 1958), Ge R. M 

Gautreau Jacques), 19 novembre 192, (ler juillet 1952), F. F. Ale 
magne 

Masset (Maurice), 12 juillet 1925 janvier 1950,, 2° R. M. 

Pavy {Jeanj, 20 juin 1990 (fer juillet 1954), F, F. Allemagne. 

Roger {Célestin}, 4 avrit 1927 (fer août 1952), F. F. Allemagne. 

Schatzeile (Paul), 19 mai 1927 (fer octobre 1951), 6° R. M. 

Stein (Joseph\, 24 décembre 1930 (16 mai 1954), 6° R. M. 

Torres (Etienner. 42% mai 194 (fer août 1958), Ge R M. 


des ioyis 


Berrod (Gilbert), 15 décembre 1930 (15 avril 192), F. F. Allemagne. 
Dabin {Michel}, 9 février 1934 avril 194), R. M. 

Foulon (Claude), 1: septernbre 1934 (fer janvier 1951), 6° R. M. 
Geisser (François), 49 janvier 1921 (12 juin 1%), 6e R. M. 
Hermann {Jean), 7 octobre 193 (35 février 1952), 6° R. M 

Lin (benis), 23 mars 19% (25 avril 19501, 6e R. M. 

Massot (Maurice), ? janvier 1925 (ler août 1954!:, F. F. Allemagne 
Prairat (Marc), 4 septembre 1932 (31 mai 1953), 6° R. M. 

Saulière (Jean), 28 octobre 1928 (16 août 1950}, F. F. Allemagne. 
Tissot (Marcel), 27 septembre 19412 (148 juillet 198), 7e R. M 

Lefèvre (Georges), 1% juillet 1931 (15 décembre 1952), 4e R. M. 
Heurtefeu (Gilbert), 23% août 19% (23 novembre 1953), 6° R. M 
Dezavelle (André\, 1% mars 19% (14% mars 1953), 6° R. M. 

Jachet ‘Pierre), 4 juin 1924 (28 octobre 1953), 1re R. M, 


IV. — Train. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-chefs. 
Himène (Théophile), 11 novembre 1914 (27 janvier 190), {re R. M 


Raymond (Roger), 3 octobre 144 (2 mai 1950), 8e R. M. 
Durand Rens: 29 janvier 1924 (fer juin 49%5), M. 


le 


le 
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Adjudants. 


Rolland (René), 3 avril 1917 (14 janvier 1955), F. F. Allemagne. 
puoi amuel), 99 mars 1917 (19 janvier 194), 5° R. M. 
Ceccaldi (Xavier), 8 juin 1924 (1er juillet 1952), % R. M. 


Maréchauz des logis-majors. 


Logel (Lucien), 8 août 1927 (fer décembre 1951), 4° R. M. 
(Raymond), 24 avril 1924 (ie novetnbre 19901, F. F. Alle- 


maine. 
Maréchauz des logis chefs. 


Bonnet (René), 44 mars 1924 (1er février 1952), 4° KR. M. 

Ja Robert), 13 août 1924 (fer mai 19:9), 3° R. M. (écoles). 
Esculnaire (Georges), 2 décembre 1924 (2 décembre ?e R, M. 
(Henri), 11 février 1925 avril 1955), %e KR. M. 

plein Jean), 48 mai 1920 (16 octobre 1948), 5° R. M. (écoles). 
soika (Gérard), 4 mars 1927 ({er octobre 1955), 2e KR. M. 

vernus (Menri), 9 mai 1926 (ler mai 1952}, 6° R. M. 

coy Hoseph}, 26 janvier 1921 (11 octobre 1951), 4° R. M. 


Maréchaux des logis. 


Zitou Mohamed), $ mai 1933 (7 oclobre 1953), 4° R. M. 
(Christian), 6 juin 1933 (3 mars 194), F. F. Allemagne. 
(Maurice}, 3 janvier octobre 1951), 6 KR. M. 


kertrand (Gilbert), 27 juin 1930 {27 mai 1951), 6 KR. M. 

Blaise (Denis), 10 octobre 44%1 (48 octobre 1950), 6° R. M. 

Ponthieu (Roland), 13 mai 19# (18 octobre 1951), 2e R. M. 

Chi (Jean), 29 septembre 1922 (fer novembre 1954), F. F. Alle- 
pnagne 

Pepin (Gaston), 1er tévrier 1926 juin 1953), F. F. Allemagne, 

Borderon (André), 15 février 1929 (fr novembre 1953), 2° KR. M. 

Castree (Alain), 8 juillet 19931 (14 janvier 1951), 3° R. M. 

Brisnon {Paul), 21 septembre 1927 (ler janvier 1954), #° R. M. 

Lallarzue (Noël), 5 mai 1928 (8 juillet 1919), 4° R. M. 

Bonnin (Louis), 29 janvier 1928 (20 mai 1%%4), F. F. Allemagne. 

Galard (Jean-Marie), 14 octobre (1% octobre 1955), F. F, Aîle- 

Manotte (André), 11 septembre 1921 (12 septembre 1953), {re R. M. 
(Anioine), 25 octobre 1931 116 août 195), F. F. Allemagne. 

burand (Henri), 23 novembre 1921 (fer août 1455), 6 R. M. 

Mahe (Pierre), 7 janvier 1932 (15 juillet 1953), 1re R. M. 

Wachowiez (Tadeuz), 11 avril 1933 (16 juin 1953), F. F. Allemagne. 


V. — Cadre des agents de chancellerie. 
Tour NORMAL 
Adjudants-chefs. 
Roussel (Henry), 5 avril 14916 (ter juin 1%45), 9° R. M. 
Sinquin (René), 5 février 193 ({r septembre 1945), administration 
cenirale, 
Dusseux (Joseph), 5 février 1913 (ler juillet 1955), {re R. M. 
Adjudants. 
Pattier (Paul, % juin 1916 (fr octobre 1955), administration cen- 
raie, 


äiquie (Julien), 4er octobre 1920 (fer janvier 1951), administration 
centrale, 


Sergent-mujor. 


Trolot (René), 27 mai 192% (fer avril 1954), 6° R. M. 


VI. — Caüre des agents des corps de troupe. 
TOUR NORMAL 
Adjudants chefs. 
Turlo{ (Henri), 29 novembre 1906 (1er octobre 1943), {re R. M. 
Trouessard (Henri), 10 octobre 1911 octobre 1949), 1re R, M. 
Bernard (Marcel), 26 décembre 1912 (1°r octobre 1950), 9% KR. M, 
HI. — MISE EN ROUTE 


Tous les sous-officiers ci-dessus désignés devront rejoindre les 
centres de rasseinbiement dans lies condilions suivantes: 


A. — Personnels prenant leur permission de départ colonial 
en métropole, en Allemagne ou en Autriche. 


personneis ne rejasindront le port d'embarquement que sur 
l'ordre individuel adressé à leur chef de corps ou de eéervice par 
les soins de la D. P, M. A. T. (5 bureau). 


A cet effet, ils seront tenus prêts à embarquer à partir du 
{er janvier 19% et devront ètre en mesure de repondre 
tement à la convocation de la D. P. M. A. T. (9% bureau), trans- 
mise par leur chef de corps ou de service en vue de leur embar- 
quement. Les éous-officiers en provenance d'Afrique du Nord benéti- 
ciant âe leur permission en métropole, en Allemagne ou en Autri- 
che seront avisés télkégraphiquement de cette convocation par Îles 
soins de leur chef de corps ou de service. Les titres de permission 
de ces derniers porteront la mention « . jusqu'à la date de la 
convocation pour rejoindre le centre de rassemblement en vue der 
son embarquerment ». Dans le but de prévoir l'embarquement des 
sous-officiers, les chefs de corps et de services d'Afrique du Nord 
signaseront télégraphiquement à D. P. M. A. T. bureau), 
au plus tard pour le 23 novembre 4954, les sous-offlciers d'Afrique 
du Nord bénéficiaires de leur permission en métropoie, en Aliema- 
gne ou en Autriche. 


B. — Personnels prenant leur permission de départ colonial 
en Afrique française du Nord 


Ces sous-officiers devront, À partir du fer fanvier 1955, être en 
mesure de répondre à la convocation de Ja direction des ! ports 
muliltaires en Afrique du \iger), pour rejoihui ia base 


d'embarquement. A cet effet, les chefs de corps ou de service 
adresseront à cette direction, en même temps qu'à la D. P. M. A. T. 
2 bureau), avant le 25 novembre 14954, les noins, prénoms, grades 
et adresses complètes en Afrique du Nord des sous-officiers prenant 
leur permission de départ colonial eur ce territoire, Toutes Îles 
modifications aux renseignements fournis seront également signa- 
liées à deux organismes dans moindres délais. 


C. — Prescriplions parti uheres. 


Toute: les indisponibhilil#s ’inapUlude physique ou administrative, 
demande de sursis) devront être signalées d'urgence et directe 
ment à la D. P, M. A. T. (5° bureau), Ces renseignements devront 
être postés de façon à parvenir à centrale 

2» novernmbre 1953, terme de rigucur jeauf cas de caractère tout 
à fait exceplionnel). 


NoTa. — Les chefs de corps et de services sont resnonsahle de 
la stricte application des présentes prescriptions, en parliculicr en 
ce qui concerne le respect des dates fixées 

Il est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 


de l'état nominatif modèle 1, de tout le personnel désigné ei-di + 
doit être obligatoirement adressé, par voie aérienne, directement 
et d'urgen au général! commandant en chef en 
major interarmées et des forces terreelres, bureau du perso I, 
section), à “aïgon 


Cet état, établi sur le format 425 » 91. conformément an modèle 
défini an Bulletin officiel, p. p., pages 977 et 574, doit étre exarle 
ment rempli les renseisnements qui y sont portés contrôlés 
avec soi. 


MINISTERE DES FINANCES, 


Décrets du 4 novembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'Orüre nationai de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 novembre 195%, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des finances, des 
afluires économiques et du plan et vu les déclarations du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant qne les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 
Allschuller (Georges), journaliste. Chevalier du 45 septembre 1948 
«tres exceptionnels), 


Vinrent (Paul-Henri), industriel, gérant de société, Chevalier du 
10 février 1949 (titres exceptionnels). 


—+ 


Par décret en date du 4 novembre 1954, rendu sur le rapnort du 
président du conseil des ministres, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et riegle- 
ments en vigueur, à été nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Rougier (Roger-Paul), industriel, conseiller Au commerce exté- 
rieur, 22 ans de pralique professionneile et de servires militaires, 
{ an de mobilisation, au total 23 annuités (Utres 
nels). 
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Par décret en date du 4 novembre 1954, rendu sur le rapport du 
president du conseil Ces ministres et du smiuistre des tinances, des 
allaires économiques et du plan et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur porlant que les nominations 
du présent décrel sont faites en t mnformulé des lois, décrets et règle- 
iuents en vigueur, ont été notmimés dans Fordre nalional de Ja Légion 
d'honneur 


Au grade de cheétaliér. 


Léon-Seligmann), directeur de Ssociélés: 22 ans de uralique 
onnelle et de services dont de 

Lavergue (Adren), chargé de mission au cabinet du serrélaire d'Etat 
économiques et au plan: 16 a: mess de services 
civils militaires, dont 2 ans de mobilisation, au total 15 ans 
10 exceplionnels). 


+- 


Furst 
profe 


Décrets du 5 novembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nauOnal de la Legion d'honneur. 


Par décrets en date du 3 novembre 1954, pris sur la proposition du 
président du vonseit de ministres et du munistre des finances, des 
allaires économiques et du plan et vu les déc'aralions du conseil de 
l'erdre nalional de la Légion d'honneur des 15 juin, 19 août, 2 sep 
tembre et septembre 19535 portant que les proinoltons et nomina- 
tons des présents déereis sont faites en conformité des lois décrets 
et réglements en Sont promus où nominés dans l'ordre 


national de Légion d'honneur: 


grade de concnandeur. 
MM. 
(Francois 
ral des finances, Officier du 39 janvier 1957. 
Cahen dit Nathan (Chardes Roger), président directeur général Ge la 
centrale des usines à paper, rapporteur de Commission 
de la productivité, Officier du 13 aout 1910. 


inspecteur géné 


Au grade d'ufficier. 
MM 

Froidevaux (Maurice Marie Henri-Augustin), ronseller maitre à Ja 
cour des comptes, Chevalier du 10 juillet 4936, 

Martial controleur des 
classe, Chevalier du 14 août 19%, 

Piclon (René), trésorer payeur néral de la Somine, Chevaiier du 
15 décembre 

Blochet {André Auguste), receveur partculer des finances à Roanne. 
Chevalier du 28 

Golte (Robert-Louis-Antoine}, administrateur chef de division à la 
direclion générale des impôts (contributions directes), Chevalier 
du 10 juillet 196. 

Virolles (Victor-Henri-Eugène), directeur des contributions indi- 
réctes à Paris Ouest, Chevaler du 3 janvier 193. 

disecieur des 
Burdeaux. Chicrañer du 19 janvier 

Pourdien Louis), inspecteur général des manufactures de FElat. 
bevalier du 10 juillet 1936, 

Dhunu<<y {Jean-Pierre-Marie\, caissier général de 
el consighalions, Chevaser du 19 juihet 1959 

Jullien {\emand-Emmmanuet-Mare), directeur de la Banque de Paris 
el des Pass Ba Chevalier du 3 juillet 

Beaudoin (Emile-Lucien), directeur général des litres à la Banque 
de France. Chevalier du 6 février 1929 

Anionini {André-Malhieu), directeur des 
Chevalier du déceinbre 199. 

Arcbawski  (Wladimir Vollemar), administrateur de Ja 
de banque, Chevaser du 16 juin 


dépenses engagées de 


douanes à 


la caisse des dépols 


contribulions directes à 


société 


Au grade de chetaler. 
MM. 

Huillet (ierre-Jean-Aristide), conseiller référendaire de 2e classe à 
la cour des comnples; 19 aus S inois de services civils el 
dont mois de mobilisation, au lolal: 20 annuités, 

Granger (EugèneJean), conseiller référendaire de tre classe à la 
cour des contes; 21 ans à mois de pratique professionnelle et de 

Valis (Atklré), inspecteur des finances; ans de services civils 
el militaires dont 5 ans % mois de mobilisation et 2 ans 19 mois 
de services hors d'Europe (majoration 1/3), au total: 21 annuilés. 

Piunières (Jacques-Marie-Edmond), administrateur eivil de classe 
e\ceplionnelle à l'administration centrale des finances; 923 ans 


mois de seriices civils et militaires dont 11 mois de mobilisa- 
lion, au total: 24 annuités. 

Hinard !{Albert-Edouand-Auguste), administrateur civil de fre classe 
l'administration contrale des finances; 17 ans mois de services 
civils @t mililaires dont à ans 9 mois de mobilisation, au total: 
23 ahnuilés 


Ribaud {Marceli, administrateur civil de Jre classe à l'administration 
sentrale des tinanres; 20 ans de services civils et mililaires d 
{1 mois de mobilisation, au lotal: 21 annuités. 

Roussel (Serge-Jules-Ernie), receveur particulier des de 
Rochefort; 49 ans de services civils et mililaires dont { an 7 mis 
de mobilisation, au total: 21 annuités. 

Aribaud (Henri-Philippe), commissaire contrôleur principal des 

rantes: 19 ans mois de services civils et militaires dont 1! 


de mobilisation, au total: 20 annuilés. 


Jdacquemier (Joseph-Marins), am nistratenr civil de classe 
tionnelle à Fadiministralion centrale des finances (direclon des 
finances du Maroc); 431 ans mois de Services civis 

Vion administrateur civil de fre 
À l'adiministration centrale des finances: 19 ans mois de « 
vices civils et militaires dont {1 mois de mobilisal'on, au lo 
20 annuités. 

Collet {Joseph-Marcei-Julien), fondé de pouvoir de trésorerie géné. 
rale à la trésorerie générale du Puy-de-Dôme; 43 ans 9 mois de 
services civils. 

Roux Auguste-Marius\, trésorier-payeur général du Lot: ans 
16 mois de services civils et militaires dont 3 ans 1 mois de mobi 
lisation, au il anniuiés. 


hazelle fAlexandre-Ortave), receveur percepleur à Versailles: 45 ans 

mois de <ervices civils el militaires dont 3 ans 3 mois de mob 
sation, tolal: of annuilé: 

Macary (Hector-Théodore), receveur parliculer des finances à Fon 
talnebleau: ans mois de services civis el mailliaires dont 
ans mois de mobilisalion, au lotal: 42 annuités 


Peson {Lucien-Chartes-Joseph trésorier-payeur des Eltablis-ements 
français de l'Océanie; 28 ans 10 mois de services €civis el mil 
taires dont { an de mobilisation et 7 ans 8 mois de Services hors 
d'Europe {inajoralion 1/3), au total: 32 annuités. 

Dieu (Noël-Claude-Albert), adm'nistrateur civil de fre clasce à Ja 
direction générale des imris (contributions directes); 20 ans 
10 de services civis et militaires dont {1 imois de mob 
Uon, au total: 21 annuilés 

Cazenave  administrafeur de 
jre classe à la direction générale des impôts {contributions dire 
les): 2h ans 10 mois 4e services civils at anilitaires dont #1 inois 
de mobilisation, au fotal: 26 

(Pierre-Louis directeur des contributions directes à 

37 ans 11 mois de services civils et militaires don 

mobilisation, au total: 41 annuités. 


Bouttetroy 
Chambers ; 
J aus 9 mois de 

Vigsuier ,GabyielLouis), directeur des contribulions directes à Aven;: 
ans mois de services civils et militaires dont ans 6 mois de 
mobilisation, au total: 47 annuités 

Mabilais (René-Pierre-Marie-Eugène), administrateur eivil de fre classe 
à la direction générale des jmpôls (enregistrement); 26 ans de 
services civils et militaires, dont { an 7 mois de mohili- 
au total: annuités. 

Picaud (Célestin-Jean-Honoré), administrateur civil de {re classe à 
la direction générale des impôls (enregistrement): 25 ans de ser- 
vices civils et mmalliaires, dont ff mois de mobilisation, au tota 
annuités, 

Geneau (Louis-Joseph-Eugène), directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du lunbre à Ainiens: ans S mois de services CIvils 
el militaires, dont 4 de mobilisation, au total: 3% annuités, 


Combet (Louis-Marie), conservateur des hypothèques à Me2ux, 
uns mois de services civils et mililaires. 

Boreau (Henri-André), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du tirnbre à Lons-le-Saunier: 97 ans 5 mois de services civils el 
militaires, dont 3 ans de mobilisation, au toilal: 40 annuités. 


Bibal (Jean-Louis), adininisiraleur civil de fre classe à la direction 
générale des hnpôls (contributions indirectes)? 2% ans 2 mois de 
services civils et militaires, dont {1 mois de mobilisation, au total: 
2» annuités. 

Commes (Raymond - Jean - Louis - Gaston), adminisirateur civil de 
dre classe à la direction générale des nopots feontributions indi 
recles) ; 23 ans S mois de services civils et militaires, dont 2 ans 
de mobilisation, au total: 25 annuités, 


Chabrier (Joseph-Louis), directeur des contribulions indirectes à 
Strasbourg; 91 àäns de services civils et militaires, 

Isnard (Maximin-Marie), directeur des contributions indireeles à Gué- 
rel; 40 ans 9 mois de services civils et mmililaires, dont à àns 
1 inois de mobilisation, au tolal: 46 annuilés. 

Lefebvre (Charles-Adolphe-Joseph), directeur des contributions inai- 
rectes à Boulogne-sur-Mer: 40 ans Q mois de services civils el 
militaires, dont 4 ans ff mois de mobilisation, au to'al: 45 annuites. 

Niel (Olivier-Pierre), directeur des donanes à Basse-Terre; 94 ans 
6 mois de services civils et militaires, dont { an 6 mots de moébi- 
lisation, au total: 36 annulés. 

Dampeyrou (Pierre-Rodolphe-Louis), administrateur civil de fre classe 
à la aireclion générale des douanes et droits indirectsi 25 ans 
2 mois de services civils et militaires, dont { an 7 mois de mobr- 
lisation, au total: 25 annuités, 

Marrec (Charles-Louis-Marie), adiministraleur <ivil de fre classe à Ja 
direction générale des douanes et droits indirects: 22 ans 2 mois 
de services civils el matilaires, dont 6 ans de mobilisation, au total: 
2 auinuiles. 
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vessereau (Lucien-André-Marcel), ingénieur en chef des manufac- 
tures de l'Etat: 26 ans 9 mois de services civils et militaires, dont 
{1 mois de mobilisation, au total: 27 annulés. 

nugret (Max), administrateur civil de 1" classe à Ta direction 

du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumeites; 23 ans 6 mois de services civils et militaires, dont 
de mobilisation, au toïlal: 26 annulés. 

pain (Armand), chef mécanicien principal à l'administration des 
monnaies médailles: %5 ans % mois de services civils et mili- 
taire, dont ? uns 6 mois de mobhilisalion, au total: 

Giacormini (Emile-Ferdinand-François), chef de section principal au 
service des alcools; 357 ans 6 mois de services civils et militaires, 
dont 4 ans 1 mois de mobilisation, au total: 42 annuilés. 

Curmmzun (Pascal-Loui<), administrateur civil de classe exceptionnelle 
, la caisse des dépôts el consignations:; ans de servires civils 
et malitaires, dont 10 mois de mobilisation, au total: 30 annuités. 

Lefebvre (Maxime-Alexandre), chef de service au Crédit foncier de 

branve : 40 ans 4 mo's de servires civils et militaires, dont à ans 
{ mois de mobilisation, au tolal: 46 aunuités. 
H (Louis-Antoine-Joseph), directeur adjoint du Comploir national 
d'e-compte de Paris: 43 ans 6 mois de pralique professionneïle 
el de services militaires, dont 11 mois de mobilisation, au total: 
annuités. 

Carmentier, dit Carpentier-Gonse (Jarqnes Marie-Camille-Louis}, direc- 
ur du Crédit Ifonnais: 30 ans 6 mois de pratique professionnelle 
ei de services militaires, dout 1 an de mobilisation, au tolal: 
annuités. 

Belermin (Francis, inspecteur général du Crédit commercial de 
France: 35 ans 1 mois de pralique professionnelle el de services 


militaires, dont 1 an 4 mois de mobilisation, au total: 37 annulés, 

Tailliandier (Henri-Emile-André\, directeur secrétaire général de 
l'Union des mines; 21 ans 11 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires, dont an 2? mois de mobilisation, an total: 
annuilés, 

Maréchal (Jacques-Maurice), président de l'Association des porteurs 
d'actions et d'obligations de l'industrie électrique ; %0 ans mois 
de pralique professionnelle et de services civils et mililaires, dont 
5 ans 11 mois de mobilisation, au total: 54 annuité=. 


Jean (André-Emile-Viclor), direcleur général de la Fiduciaire de 
contrôle des Ssociflés; 5% ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, dont 3 ans 5 mois de mobilisation, au total: 
 annuités. 

Acher (Georges-Gaston-Charles), administrateur, directeur général 
du Crédit fécampois; 29 ans 2 mois de pralique professionnelle 
el de services militaires, dont 4 ans 5 mois de mobilisalion, au 
total: 4% annuilés, 

Lequeux (Ernest-Ausustin), vice-président de la raisse d'épargne de 
Louviers; 52 ans 2 mois de pralique professionnelle et de services 
militaires, dont 2 mois de mobilisation, au total: 53% annuités 

Vochon (Antoine), président du conseil d'administration de la caisse 
d'épargne de Sainl-Elienne; 51 ans de services civils et de pra- 
tique professionneîle. 

Mme veuve Lalet, née Ricard (Eugénie-Hélène), publiciste financier; 
ans de pratique professionnelle. 

Caron (Edouard-Marie), directeur général adjoint de la Société fran- 
çaise pour favoriser le crédit: 32 ans 6 de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

FEeckman (Henri), président directeur général des compagnies d'as- 
surances La Fiandre et La Prudence; 45 ans 10 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 4 ans 7 imois de 
mobilisation, au total: 50 annuités. 


Truffaut (Théodore-Pierre), ancien président de la Fédéralion natio- 
nale des syndicats d'agents généraux d'assurances: ans 9 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont 4 ans 
3 mois de mobilisation, au total: 39 annuilés. 

Dufour (Robert-Marie-Louis), directeur honoraire des sociélés mutuel 
les du Mans; 39 ans { mois de pralique professionnelle et de ser- 
vices militaires dont 4 ans 4 mois de mobilisation, au total: 44 an- 
nuilés, 

Latouche (Eugène-Charles-Louis), directeur général de la soriété 
d'assurances La Défense automobile et sportive au Mans: 42 ans 
11 inois de pratique professionnelle et de services militaires dont 
5 ans 11 mois de mobilisation, au total: 48 annuilés. 

Marlin (hoger-Louis-Joseph), vice-présiaent directeur général de la 
Compagnie euronéenne a'assurances des marchandises et des 
bagages: 28 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires dont S mois de mobilisation, au total: 29 annuités. 

Lacourie (André-Léon), directeur adjoint de: contributions directes 
à Paris; 3 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Piolon (Emile-Valentin), président du syndicat des aébitants de 
tabars du Jura; 39 ans 6 mois de pratique professionnelle et 4e 
services militaires dont 3 mois de mobilisation, au total: 40 annui- 

3. 

Arnaud (René-Anguste), président directeur général de Ja Banque 
de la Martinique; 24 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires dont 11 mois de mobilisation, au total: 25 annui- 
tés 


Lafanechère (Ernest-Jean), président directeur général de la banque 
Nicolet et Lafanechère à Grenoble ; 47 ans 35 mois de services civils, 
de pratique professionnel'e el de services ruililaires dont 5 mois 
de mobilisation, au total: 48 annuitéx 


Balimon {Julien), président de la fédération nationale des planteurs 
de tabac; 40 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires dont % ans 4 mois de mobilisation, au total: 46 annuités, 

Franche ‘Roger-Alexandre-Frnesl), ancien chef au secrétariat parti- 
culier du secrétaire d Etai au buagel (chargé des relations parle- 
mentaires): 22 ans 7 mois de servires civils el militaires dont 
3 ans 2? mois de mobilisation, au total: 2% annuités 

Lepetlit président de In fédération des syn- 
dicats des distillateurs et boujlleurs d'eaux-de-vie du vice- 
résident de la confédération nationale des di-tilleries vinicoles; 
la ans de pratique professionnelle, 

Olivier (Anthony-Pierre-Clémenti, vice-présiaent du bureau natia- 
nal du mouvement national d'éparyne , 2 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Marchandot (Jean-Roger!, directeur adjoint de la Banque jnlernatia- 
nale de commerce: 57 ans 3 mois de pralique professionnelle ot 


de services militaires aont 4 ans 2? mois de imob'h-ation, au (oial: 


12 aunuités. 


Par décrets en date du à novembre 1954, pris sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres el du minisire des finances, 
aes affaires économiques et du plan, el vu les déclarations du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur aes ? septembre et 28 sep- 
tembre 1954 portant que les promotions et nominations des présents 
décrets sont faites en conformité des lois, décret: et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus ou normes 
dans l'ordre national de fa Légion d honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 

Sadrin (Jean-René), airecteur aes finances extérieures à l'adminis 
tration centrale des tinance Chevalier du 10 taars 1948, Titres 
exceptionnels, 

Polles ‘Daniel-Georges), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
chef de service à l'administration centrale des finances. Chevalier 
du 143 août 4947, Titres exceplionnels. 

Fraissé (Gaston-Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, directeur des tinances de 
Tunisie. Chevalier du 13 août 1947. Titres 

Branger fJacques-Marie-Pjorre-Engène), airecteur ae la Caisse natin- 
nale des marchés de L'Etat. Chevalier du 15 août 1947, Titres excep- 
tionnets. 


Au grade de cheralier 


M. de Lavaissière de Lavergne (Guv-Paul, inspecteur des finances, 
directeur de l'office des changes: 17 ans 2 mo,s de services civils 
et mililaires dont 11 mais de mobitisalion et 1 an de séjour hors 
d'Europe (imajoration au total: 48 annmyités, Titres exreplion- 
hels. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-1696 du 10 novembre 1954 portaat application des 
dispositions du décret n° 54-981 du 1 octobre 1954 relatif 
à la distribution du lait et du sucre dans les écoles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires érono- 
miques et du plan, du ministre de l'éducabon nationale, du 
ministre de l'intérieur et du mimistre de l'agriculture 


Vu la loi du 28 septembre 1951 instituant un compte spécial 
du Trésor ; 

Vu le décret n° 51-1295 du 5 décembre 1951 portant regle- 
ment d'administration publique pour Fapplication de a loi 
n° 51-1140 du septembre 1451 instituant un compte spécial 
du Trésor en vue de l'attribution d'une allocation scolaire tri 
mestrielle 

Vu le décret n° 51-081 du {® octobre 10% pris en application 
de la loi du 14 août 1954 et relatif à Va distribution de lait et 
de sucre dans les écoles ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — Aux chapitres des dépenses du compte spécial du 
Trésor institué par la loi n° 51-1140 du 2% septembre 4054, il 
est ajouté un chapitre nouveau intitulé: « Subventions pour 
l'amélioration de l'hygiène alimentaire et plus particulièrement 
pour l'achat et la distribution de lait et de sucre dans les 
écoles », 
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La dotation de ce chapitre, SOUS reserve des dispositions 
transttoires de 7 crdessous, est fixée annuellement par 
la lot 11} Le du 


Art. 2 - Dans a hate de celle dotation, le munistre de 
l'éducation nationale mettra, au début de chaque exerciee. à 
la disposition des préfets on crédit destiné à subventionner : 

Par Pintermédiaire des caisses départementales, les muni- 
cipalités qui prendront responsabihté et asstimeront 
charge  d'améchorer alimentaire  duns les écoles 
publiques et, plus de procéder à Fachat et à 
la distribution de tait et de sucre aux calegores d'enfants visés 
à 4 er-dessous. recevant un enseignement du premier 
degré dans un établissement d'enseignement publie: 

2: Les associations de parents d'éléves, detinies par Farti- 
ele de loi du 2S septembre 1951, qui prendront Ja 
et assumeront cette charge en faveur des 
méimes catégories d'enfants recevant un enseignement du pre- 
mer degré dans un établissement d'enseignement prive. 


Art. 3 Pour La détermination de subvention prévue 
et ne peuvent entrer en de comple que les enfants 
agés de SIN à onze ans qui sont, d'autre part, admis au bénéfice 
de allocation délinie par loi du 2S septembre 1951. 

La quotité de la subvention, par enfant, dont pourront héné- 
ficier elles associations de parents d'élèves, 
sera fixée par arrété du nnnistre de Fedoeation nationale 


4 municipalités es associations de parents 
d'eleves usceplhibles de bénéticrer des dispositions ci-dessus 
en font la declaration à l'inspecteur d'acadenne. Le prefet 
arrote Ja Histe 

Celie subrention ne devra. el aueune maniere, venir en 
déduction des charges que les comtaunes auratent consenties à 
assimer antérieurement à la publication du present décret, en 
maliere où de distribution gratuite de 
denrées alimentaires aux enfants. , 

Son montant sera mandaté trimestriellement aussitot prise 
la decision du préfet, à charge pour les collectivités bénéficiaires 
d'en justifier Pemplor. 

art. Sans prepudice de teur responsabilité eivile qui 
demeure pleine et entière. le où associalons de 
parents d'élèves devront se soumettre anx contrôles d'ordre 
où technique prevus par les et réglements en 

Elles devront accepter le controle sur place par les autorités 
académiques des conditions el modalités d'emploi de subven- 
prévue er-desstis 

Le préfet pourra, en outre, habiliter le medecin inspecteur 
el le départemental de hygiène scolaire et universi- 
procéder à des où enqueles dans tous 
élablhissements où apphquees dispositions du 
sent decret 


Art. 6 Le present décret sera applicable aux départements 
de La Guadeloupe, de Guvane, de la Martinique et de Ja 
Reunion. 

Art. La dotation au eéhapitre nouveau prévu à Far- 
fiele 1) du present décret est fixée à 2 milliards de 
francs pour Le dernier Wimestre de Fannée 195%. 

Le montant de a subvention pouvant ôlre alloué est fixé 
à 1000 par enfant pour mème période, 


AS, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
du plan, le ministre de Féduealion nationale, le ministre de 
Le ministre de le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
qui le concerne de lexcenution du present décret, SCFa 
publié au Journal officiel de la Republique française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunislre de léducalion nalionale. 
JEAN 
Le ministre de l'intérienr, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des el du plan, 
EDOAR FAURE 
Le ministre de l'agriculture, 
HOGER  HOUDET, 
Le secréluire d'Etat aur finances 
et aux ulfaires écononuques, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déclaration d'utilité pub'ique des travaux de rectification de la 
route nationale n° 12 entre les noints kilometriques 1,359 et 1,710 
au tieudit « Virage de Rocheret » sur le territoire de la commune 
de Pre-en-Pail (Mayenne). 


Le ministre des travaux publics, du logement et de recons 
truction, 

sur ja proposition du directeur des routes, 

Vu ie décret du 8 août 1% relatif à l’exproprialion pour cause 
puwique, modifié par le cécret du 50 octobre 19 

Vu décret du 2 mai portant réglement 
pub.ique sur la procédure d'enquéts préalable à la déclu d'ut 
puaiique 

Vu ie décret no 52-1172 du 25 novembre 1933 reiatif à l'aut ation 
et à Ja déciaration d'utilité publique des travaux concernant 
routes naliondies ainsi qu'aux classement et déclassement de 


Ceres C1, 

Vu l'avant-projet établi par les ingénienrs des ponts et enau:séee 
du département de la Mayenne en vue de l'aménagement de 
route nationale n° 12 entre les points Kilométriques 1,350 et 1,710 
au lieudit « Virage de Rocherel »; 

Vu le plan au 1/00 visé par l'ingénieur en chef des pouts et 
chaussées, le 135 avril 

Vu ie dossier de l'enquête ouverte dans la commune de Prés 
Pari, el notamment l'avis favorable de la commission d'enquite 
en date du 26 mai 1951; 

Vu l'avis favorable de ja commission départementale de contrôle 


des operations jmimointirtres en dale du 20 août 1951, 


Arrètle : 


Art. fer, — Sont déciarés d'utilité publique les travaux de rectif. 
calion de route no 12 entre des points Kitométriques 1260 


et 1.510 au lieudit « Virage de Rocheret » sur le territoire de !a 
commune de Pré-en-Pail {Mayenne', conformément aux disposons 
du plan au 1/900 susvisé qui restera annexé au présent arr 

rt. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exé in 
ds travaux dont il s'agit devra ire réalisée dans un délai de 
ans à partir de publication du présent arrété. 


Art. 3. — Le pr‘fet de la Mavenne est chargé de lexéeulion dn 
présent arrété, qui sera pub'ié au Journal officiel de la Répubique 
française, 


Fait à Parie, le 29 octobre 1954. 


Le ministre des trataux publie, du logement 
et de la rerénstruction, 


Pour le ministre et par délégation: 
HENRI 


Agrément de groupements d'entreprises de travaux p:blics 
et de bâtiment pour l'execution d'enquêtes statistiques. 


Le ministre des travaux publics, du logement et de ja récons 
truction et le ministre des tinances, des affairée économiques et 
du plan, 

Vu le décret no 47-65 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 11 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour la 
inétropole el la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 01-711 du 7 juin 19%51 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de stalistique; 

Vu le décret no 52-1059 du {5 septembre 19%2 portant application 
de la loi précitée; 

Vu le décret no 351-132 du 20 novembre 1951 sur l’organisation 
des entreprises de travaux publics et de bâtiment pour le temp: 
de guerre ;: 

Vu l'arrèté du président du conseil des ministres du 2S mai 19? 
ortaat création du comité consuitalif des travaux publics et 
Hétiment: 

Vu la lettre du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 31 mai 1951; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur en date du 20 mars 1951: 

Vu les lelltres du ministre de ;'induetrie et du commerce en 
date des 1% mars et 22 octobre 19,54: 

Vu :a lettre du ministre du travail et de la sécurité saciale en 
date du 26 avril 1951; 

Sur la proposition dn commissariat général aux entreprises de 
travaux publics et de bâtiment, 
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Arrètent : 
+ er, — Le groupement des entreprises de travaux publics et 
batiment, avec je concours de: 
! tédération nationale des travaux publics, 3, rue de Berri, 
11 fédéralion nationaie du bâtiment, 33, avenue Kléber, Paris ‘16°) ; 


| fédération nationale des coopérannes onvrieres de produetion 
nent, des travaux publics et des matériaux de construction, 
! le Provence, Paris (9°), 
pour l'exécution des enquêtes statistiques dans les 
définies par les rubriques 33 et 34 de noimenvialure 
au décret n9 49-1154 du 2 août 1919, dans les conditions 
tes par la loi ne 51-511 du 3 juin 1991 et le décret n° 92 1059 
seplembre 1952, 
{travaux d'élaboration peuvent être effectués par lies fédérations, 
zroupement intervenant pour résoudre les problèmes qui leur 
ninuns et pour assurer | 
isrément est valable à l'égard de toutes les entreprises figu- 
non sur les listes du groupement et afhérentes ou non 
fedérations indiquées ci-dessus à l'exclusion des entreprises 
es teies que définies à article du code de l'artisanat 


a centralisation des résultats. 


réserve de loplion prévue à l'article 7% du décret 
1039 du 13 septembre 1952, 
\ 2. Le service enquéèteur compétent au sens de la 
juin et du décret du septembre 1952 est le commissa- 


sénéral aux entreprises de lravaux publics et de bâtiment, 
boulevard Saint-Germain, à Paris. 
ws un délai inféreur à un mois, à compter de la dale du 
] it arrété, les entreprises autres que les entreprises artisanales, 
excrcant à un degré quelconque une activité du ressort des travaux 
et du bâtiment et précisée à Particle fer, devront lever 
ion dans les conditions prévues par l'article 7 du dféerel du 
eplembre 1952. 
Les entreprises en cause sont, nonobstant cette aplion, toujours 
tenues de répondre directement au serv ee enquéteur lorsque celui-ci, 
constatant Fabsence de renseignements les concernant parmi ceux 
recus par l'organisme professionnel agréé, leur adresse Tui-méme 
le questionnaire, 


Art, 3. — Les enquèles statistiques exéculces en vertu du présent 
asrement pourront porter sur les consonmnations et les storks de 
inalériaux, sur les productions en quantité et en valeurs, ventilces 
par grandes calégories, ainsi que sur les effect fs, les heures-ouvrier, 
les appointements et les salaires. 

les enquéèles seront mensuelles, 

Des enquèles avant une périodicité différente, en principe annuelle, 
pourront également porter sur le malériel et les installations. 


Art 4. —- Les questionnaires destinés à l'exécution des enquêtes, 
sol par le service enquéèteur, soit par le groupement ou les fédé 
rallons agréées, doivent être soumis au double visa de l'institut 
Lalional de la Siatistique et des études économiques et du cormmis- 
sariat général aux entreprises de travaux publics et de bâliment 
el otre présentés à cet effet au commissariat général deux semaines 
au mans avant leur impression, 

La demande de visa doit être renouvelée chaque année pour Îles 
enquêtes périodiques 

Les conditions d'exécution des enquètes (caractéristiques des 
entreprises, dispositions concernant le serret des renseignements 
individuels, made de dépouillement, forme des résuilats, ete.) doivent 
cire approuvées par le commissariat général. 

Les organismes agréés demeurent responsabes des préjndires éven- 
fuels causés à des entreprises par la divulgaiion, de leur fait, de 
renseignements individuels à des personnes n'apparlenant pas à 
l'administration enquéteuse,. 


Art, Lors de chaque envoi des questionnacres correspondant 
à une enquete donnée, “hacun des organismes précités fournira 
au service enquêteur Ja liste des établissements interrogés ou un 
reclificatif à une liste antérieure. 

Les résullats seront fournis dans un délai de trente jours après 
la fin de la période prise en considération dans l'enquête. 

Les organismes professionnels exécutant la statistique seront géné- 
ralement autorisés à fournir ces résultats sous une forme globale 
impiiquant, pour chaque rubrique du questionnaire, une réponse 
d'ensembie. 

Ces résultats devront être accompagnés de la liste des étabiiss 
ments dont les réponses auront effectivement été ulil<ées dans 
l'élaboration de ees résuitals (ou un reclifisalif à une tele liste. 

Ces ré<ullats pourront également comporter des venlilations selon 
la nature, importance ja Silualion géographique des entreprises 
interrogées. 

Les questionnaires correspondant à chacune des entreprises seront 


mis, sur sa demande, à la dispositton du service enquêleur. 


A:t. 6. — Le commissariat général, par application du troisieme 
alinéa de l'article 6 de la loi du 7 juin 1951, prendra toutes di:pa- 
sitions utiles pour éviler que la diffusion des résullats d'une enquête 
metle en évidence les résultats in 


il 
lividue!s de certaines entreprises, 


Art. 7. — Les organismes professionnels agréés sont tenus, lorsqu'ils 
sont amenés à diffuser des atalistiques obtenus en applica- 
tion de la loi du 7 juin 1951 et concernant leur branche d'activité, 
de préciser si les résulats obtenus se rapporlent soit à leurs adhé- 
rents, soit aux établissements avant opié pour répondre aux enquétes 
par leur intermédiaire, soil à l'ensemble des entreprises de Ja branche 
d'activité considérée, 


Par application du troisième alinéa de l'arlirle 6 de la lai du 


7 juin 1951, les résultats complets obtenus par le servire enquéteur 


pourront ne pas étre diffusés ou communiqués à l'organisme profes 
sionnel en cause, lorsque la comparaison entre ces résultats complets 
et ceux collectés par cet organisme profes t de faire 


apparaitre jes résultalts indiviluels de certaines entreprises 


Art. S. — Le commissaire général IUX enire vs le travaux 
publics et de bâtiment et :e directeur général de l'institut national 
de la <tatistique et des études économiques de 
bon du présent arrété, qui sera p'! au Journal off el de la 


Répubiique française. 
Fait à Paris, le novembre 1954. 
Le monustre trarau 
du logement ef de la reconstruction, 
Pour le ministre et par dél'yation: 
0 tn trs 
Le dir: eur du rab [LA A 
Te mitnisire de [ir 
des affires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par delfzaton: 
Le chel du cabinet, 


VMIFRRE DENAYE, 


INFGRMATIUNS PARLEMENTAIRES 


ASSEMSLEE NATIONALE 


ANNIE 


Ordre du jour du vendredi 12 novembre 1954. 


A quinze heures. — 


14. — Vote de la proposition de résolution {n° 6920) de M. de Gracia 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mmesures necessaires 
pour cécbrer le anniversaire du docteur Jamot, 
va nqueur de « maladie du Sommeil », — M, Schimitlein, rappor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


— M. André-François Mercier attire l'attenbion de M, ke ministre 
de ia santé publique et de la population sur les nombreux accidents 


mortels provoqués par l'emploi du médicament appelé stalinon 

demande: 19 dans quelles conditions précises a été délivré par 
le service central des pharmacies un agrément au laboratoire fatbri- 
quant Je « Stalinon »: 2+ quelle surveillance à été exercée sur la 


fabrication depuis la date où l'agrément a été accorde el quelles 
Sanctions ont été prises depuis la découverte des effets de ce produit, 
üpres l'avertissement donné par la préfecture de 
(2e rappel.) 


es raisons la vente de ce produit n'a pas été interdite 
Deux sCvres. 


Mine Ro-e Guérin expose à M. le des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'un journal du soir à informé ses 
lecte Ir=, le 12 rnier, qu une pt loblenir devant 
le conseil d'Etat 24000 EF à titre de réparation pour détention 
abusive » en raison d'une arres!alion opérée en hnovernitre 1955 sur 
ordre préfectoral, Elle lui demande à combien s'élève, pour chaque 
année, depuis 191%, le montant global de telles réparations versées 


à des personnes avaat élé au moment de Libération, 


IL — M. Barthélemy attire l'allention Jde M. le secrélaire d'Etat 
4 


aux finances et aux alfaires économidques ls 
dans laquelle se trouve l'industrie franvaise de fabrication de pièces 
détachées pour méliers à filer et à resordre, pou | iement dans 
la région d'Audin‘ourt (Doubs), qui, du fait de l'âpre concurrence 
allemande et malgré l'ausmentaton de sa capacité de produetion, 
a élé amentce à réduire de p. les effecl de \ 
ouvricre en s d'un an. lemmande que compie 
prendre pour ser à !a rence étrangire 
ct pour mettre à Ina di<nos dé entreprises d'Aud rt les 
avances neressairt ie À 
d'autres fabrications, afin du ivesarder les réels des travailleurs 
menacés du 

IV. — Question de M. Gaston Palewski À M. le m lent du conseil, 
ministre des affaires étransères, {No 41261 du à imars 1951.) (La pré 
silence à été "informée du retrait de cette pur Son auteur.) 

V. — M. de Léotard exnose À M le président du conseil ministre 
des affaires ingores, que Jors de d il v-titure du 
15 juin 1954 il a Lo faire exclusivem à Lne majs- 
rité conctituée ir des hor - n'ont 
indirectement épousé Ja cause de ceux combattent »; 
que si la in rit const | « di jait, 
en ce qui le concerte qu'elle soit composée des | RE 


il avait fait annel dan \ de ration d'invest re el qu'il ne 
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liendrail pour aæquis que dans ces seuies conditions», 
demande: fe si pour tous les <-ralins à venir il convient de s'en 
aux terme. précalés €t que ne soit plus anis l'apport des 
es conmmunisle. dans un sens positif ou négatif lorsqu'ad peut 
être décisif; 2e où s'il peut convenu que ces déclaralions, 
formneides sont-elles, ne relèvent: que d'une chaise de stvie 
à laqueïle il ne convient plus d'atlacher de valeur pour l'avenir. 


VI -- M. Valentino demande à M. le ministre de la santé pablique 
et de la population sil n'a pas le sentiment que l'arrété du 11 juin 
accordant des avantages spéciaux à certaine 
d'orisine métropolitaine affectés dans les départements d'outre-mer, 
risque de paraitre mmeltre en œuvre un principe discriminatoire. 


— M. Montuiat demande à M, le ministre de l'agri- allure que} 
el le volume exact des arhals de viande, de fruits et de Kgormes 
effectués à l'étranger durant année 1954, et quelles mesures il 
comple prendre pour défendre le français des fruits et 
mes el aneltre, nolamment, les exporlalenurs français de ces produits 


sur ut pied avec leurs concurrents étrange 

M. Guécard attire l'attention de M. le ministre de l'inté- 
ir les conditions dans lesquelles à été effertuée l'expropria- 
de l'immeuble 2, boutevard du Temple, à Paris, el sur son 
Occupé dans des condilions anormales le 47 décernbre 


194, cet timimeuble à fait l'objet d'un ordre de réquisition le 235 du 
mon mois. Comple tenu des irrégularités flagrantes de cette occu- 
patron, L'administration (mimistére de la guerre) leva la réquisition 
oclobre 195%, Néanmoins, l'organisime occupant - en titre la 
Bour-e du travail, mais en fait l'Union des syndicats — refusa de 
des locaux et un nouvel avis de réquisition fut notifié deux 
jour. après, Un pourvoi en annulation de celte nouvelle réquisilion 
allait Bientôt aboutir à une annulation en conseil d'Etat le 2% jan- 
vier 1935, mais, des le mois d'août 1946, le préfet de la Seine, malgré 
les proinesces failes en conseil municipal le fer avril 1916, en 
noncail lexpropriation pour cause d'utilité gublique dans des condi- 
dont le conset à, à connaitre, Celle expro- 
prialion, pour cause d'utitité publique, à détourné de sa destination 


norinale au centre de Paris un immeuble de cinq élages, d'une 
superticie totale de mètres carrés qui aurait pu loger de nom- 
breu fainilles, au profit de Flnion des syndicats de la région 
parisienne, d'obhédience communiste, qui utilise cet immeuble à des 
fini olttiques telles que Je logement de PU. G. T. espagnole et la 
propasande commanste, lui demande quelles mesures seront 


prise. pour redonner à cet immeuble sa destination primitive, 


IX M. Robert Richet demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les inesures qu'il comple prendre pour éviler tout 
arrêt de travail des artistes dramatiques, Tvriques el de variétés 
emplosés par la francaise La nécessité d'un 
effort de compréhension à lézard de ceux qui entrent, pour une part 
importante, duns le rayonnement artistique et de ja 
française semlle nécessaire et urgente, 


*X. — M. de Moro Giafferri demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: les solutions qu'il envisage pour imeltre un 
terme au différend qui sépare ,2 radio télévision française et Îles 
arlisies jvriques el dramatiques, rappelle que ceux-ci, depuis bien 
long'rimps, attendent une amélioration de leurs honoraires, souvent 
promise el toujours différée; ?o s'il est vrai que la radiodiffusion. 
lélévisaon francaise fait passer en enregistrement dre artistes en 
grève, ulilisant ain:i leur travail pour l'exercice d'un 
droit conslitutionnei. 


3. — Fixalion de la date de di-cussion des interpellations: 


fo De M, Paternot sur la polilique du Gouvernement en Algérie 
et sur les mesures qu'i compte prendre pour meltre un terme aux 
criminelles qui apparaissent comme un prélude du terro 
en Algérie el comme le proiongement des événements qui se 
développent dans protecloral 


% De M, Aumeran, sur: do les déclarations qu'il appartient au 
Gouvernement de fuire afin de prouver sans équivoque <a volonté 
de munlenir indisculée l'aularilé de la France eu Afrique du Nord; 
2e je. mesures à prendre pour rétablir l'ordre et aæurer la protec- 
on des personnes et des biens en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 


Je De M. Quilici, sur l'enseignement que je Gouvernement entend 
tirer, quant à sa politique nord afrcaine, des événements tragiques 
ui, aprés les prole-liralé tunisien et marocain, ont fait entrer les 

par'ements algériens dans le cvele du terrorisme et les mesures 
d'ordre intérieur et diplomauque qu'il compte prendre maintenant 
que les crreurs cominises dans nos protectorats ont, comme il 
ee que top prévisible, entrainé la mise à eang d'une province 
francaise, 


4e De M Haumesser sur les récents événements qui viennent de 
se dérouler dans le Constantinois; 


5° De M. Rendijel!out sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser, en Algérie, les menées subversives de 
cerlains agents provocalteurs dont le but est de nuire à l'union 
franco musulmane et de détruire dans l’œuf l'heurcuse et nouvelle 
politique libérale et démocratique qu'il se propose d'élabiir en 
Algérie en faveur des musuimans; 

Go De M. de Saivre, sur les sanglants désordree dont l'Algérie a 


été le théâtre dans la nuit du 31 octobre et sur la politique générale 
en Afrique du Nord; 


7e De M. Ballanger, sur: fe les opérations militaires actuellement 
en cours en Algérie, ne pouvant aboutir qu'à une aggravation de 
la silualion dans ce pays; 2° les mesures propres à salislaire les 


justes aspirations du peuple aigérien à la liberté, ces mesures 413.» 
seules susceplibles d'aller vers une solution démocratique dur e 
des problèmes polliques el sociaux qui se posent en Aigére, 


8e De M. de Monsabert, sur ‘es mesures que le Gouvernerm-t 
compie prendre jant dans l'immédiat que dans l'avenir pour le m4 
tien de l’ordre en Afrique du Nord, la lufur dée enseignements 
de l'extension du ‘terrorisme en Algérie; 


%e Ne M. Jules Valle, sur les responsabilités encouruwes à l'or. 
des événements qui vienneat de se dérouler en Algérie et sur 
mesures qu'il convient de prendre pour rélablir la paix francake 
dans ces départements; 


A 


10e De Mine Sporiisse sur la polilique que le Gouvernement p-1. 
lique en Algérie où les graves événements du novembre 
jours suvants montrent la nécessité urgente de donner au probens 
algérien une solution conforme aux aspirations légiumes du peup à 
algérien ; 


{to De M. Fouques-Duparc sur les événements qui se sont déroulrs 
depuis le {er novernbre, en Algérie; 


{2e De M. Rahier sur les conditions dans lesquelles se so:t 
produiis les attentats du 2? novembre sur divers points du lerri 
algérien ; 


159 De M. Jacques Bardoux snr les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement n'a pas immédiatement brisé l'agression, depuis lon. 
temps et désormais déclenchée, par des Elats élrance:s 
conlire les Elais protégés de la Tunisie et du Maroc, allaque qui 
vieul d'être poussée jusqu'à l'intérieur d'un déparlement francais 


{io De M, Benbahined sur la politique générale du Gouvernement 
en Algérie. 


4. — Fixat on de la date de discussion des interpellations: 


1° De M. Jerendre <ur les conditions dans lesquelles des do. 
ments intéressant la défense nalionaïe ont été communiqués à 
parti polilique noivirement inféodé à une p'ussance élrangère 
les raisons pour lesquelles l'enquête semble plus orienkKe con 
ceux qui ont dérouvert les fuiles que contre leurs auteur: «4 
bénéficiaires eux-mêmes; sur les mesures que le Gouvernenmen 
cornple prendre à l'avenir pour. assurer le secret des délibéra!jor 
du conseil supérieur de ia défense nationale el de tous les organisines 
dont dépend notre mettre un terme à l'intolérable g'erre 
des polices et réprimer les agissements subversifs d'un parti « nat. 
naliste étranger »; 


26 De M. Guérard sur les conditions dans lesquelles s'est engage 
une enquête qui, se rapportant à la divuzation de secrets de a 
défense nationaie, n'a cu, pour premier résultat, que de mettre en 
cause le fonctionnaire qui a révélé cetle divulgation; 


30 De M. Loustaunau-Lacau: fo sur le mode d'intégration du 
Secrétariat général de ‘a défense nationale dans l'organisation 
tique el militaire du Gouvernement et sur manque 
la fâheuse dispersion de nos services de renseignements et de 
2e snr l'exisience à Paris de ré-eaux d'inforni. 
lun et de propagande alimentés par l'étranger el sur les mesures 
que le Gousernement comple prendre pour débarra-ser la France, 
l'Afrique du Nord et les terriloires d'eutre-mer de ces élémens 
liimportuins el dangereux pour la sécurité nationale; 


io De M. Vallon sur les mesures que le Gouvernement çcomj'e 
prendre pour fare cesser les activilés de rerlains réseaux de ren-v:- 
gnements étrangers el de quelques groupements d'action, constitués 
en organisations paralléies à diverses administrations publiques; 

> De M. d'Aslier de La Vigerie sur les méthodes très pari 
culières employées par la police à l'occasion d'une affaire judi- 
ciaire en cours el les conditions dans lesquelles sont répandur:, 
sous le couvert d'une agence officieuse, des informations de nalu'e 
à tromper l'opinion publique et à tenter de jeler le diserédit sur 
personnalités et certsins mmonvermments politiques, 
temps que l'on s'efforce de couvrir les agis-ements d'une 
poire occulte an service de l'étranger; 

6° De M. Dronne sur l'affaire de divulgation des secrets de !l1 
défense nationale. 


A vingt et une heures. — 2° =ÉANCŒE PUBLIQUE 


Suile de la di-cussion des projets de loi et des leltres rec!i- 
ficalives aux projets de loi relalifs au développement des <redis 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1%: 

Justice (suite). (Nos — M. Abel Garder, 
porteur.) (Durée prévue: une heure trente.) 

Présidence du conseil (3° parlie. — HI: Services de la délen-e 
nalionales. (Nos — M. Le Roy rapporteur.) (Durée 
prévue: deux heures trenle.) 

Travail et sécurité sociale. (Nos 9209-9397, — M. de Tinguy, rap 
porteur.) {Durée prévue: six heures.) 

Finances, affaires économiques et plan (IH: Affaires économique). 
(Nos 9200-0521, — M. Gilles Gozard, rapporteur.) (lburée prévu: 
quatre heures.) 

Industrie et commerce, (Nes 9292-0415-9416, — M. Guy Pet, rap- 
porieur.) (Durée prévue: cinq heures.) 
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ANNÉE 
Ordre du jour du mardi 16 novembre 1954. 
A quinze heures, 

1. Réponses des ministres aux question: orales suivantes? 
M. Miclel Debré demande à M. le président du conseil 
compile adopler Gouvernement français les 
que l'on prele aux orianismes europeens de provoquer une 
rence soit-disant « caropéenne » sur l'Afrique. (No 555.) (Ques- 


n transmise à M. le maustre de la France d'outre-mer.) 

M. Pierre Boudel demande à M le ministre de la défense 
et des forces armées quelles mesures il Comple prendre 
meltre en prabque les oipositions Ju décret du 

mai dot relatif à la délerminalion des salaires des ouvriers de 
defense nationale; rappelle que, d'après ce texte, les salaires de 
personnel doivent être fixés par référence aux salaires praliques 


us l'industrie privée et nationalisée de région 


| enne, à é£galile pour les ouvriers en service dans celle resson, 
et rar référence à ces salaires pour les ouvriers en service en pro- 


déduclion faite des abaïtements de Zones: il lui demande 
est qu'un accord serait sur le point d'être signé, entre 
ministre de la défense nalionale el des forets armées et Je secre 

A d'Etat au budget, aceordant une indemnité, variant de à à 
7 p. 40, aux ouvrier: de la region parisienne, qui ne serait 

avolivable aux ouvriers de province. 554.) 

Ul. — M. Auberger demande à M. le secrétaire d'Etal aux postes, 
et téléphones de vouloir bien lui préciser quel est Faf 
frunchissement des convocations: queile est la définition exacte que 

administration donne au terme S'il esthne que le 
fut pour un maire de convoquer les membres Conseil 
à une réunion dudit conseil est bien une couvoealion: Si 
«fin l'affranchiesement d'une correspondance doit être déterminé 
| l'accueil présumé que le de-linataire fera à Jadile correspon- 
où si, au contraire, eet alfranchissement résulle du rarae- 
ire de la correspondance, présentation, contena, but, 557, 

IV -— M. Mérie expose à M. le président du conseil que la ciren- 
lire interministérielle no du 7 juillet 1953 de M. le secre- 
Lure d'Etat à la présidence du conseil et celle n° 3%19%B 6 de M, le 
cerétaire d'Etat au bodeet ont précisé la situation de certains auxi- 
ares recrutés en application de Farliele 2 de la loi du avril 140). 
Ces textes aboutissent en fait à une injustice flagrante: c'est ainsi 
que deux employés qui étaient en fonction au département de la 
guerre, qui ont élé licenciés dans les mêmes conditions, avec nne 
période d'interruption supérieure à deux ans et inférieure à (rois 
anus, ne bénéficient pas des méimes avantages parce qu'ils ne relé- 
vent plus du méme département ministériel: et demande quelle 
mesure il compte prendre pour mmeltre fin à lélat de fait signale, 
(Ne 

V. — M. Naveau demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques: 1° quelle e-t, à la date du 50 join 154, 
la situation financière du fonds du marché de la 
vande et ce qu'il doit en advenir après le 467 juillet 195%: 2° pour 
quelles raisons, en temps quil autorise des de 
carcasses de pores et de jambons pour une valeur approxinatine 
d'un milliard de francs — el ce sans aucun droil de douane —. il 
exige de nos exportateurs de viande bovine une redevance de dix 
francs par Kilogramme; 3° s'il entend défendre, par ces moyens, les 
jutérêéts d'une de nos plus grardes productions agricoles, 519.) 
transmise à M. Le de l'agriculture.) 

Vi. — M, Mérice expose à M le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan que son représentant au conseil supérieur 
de la pèche s'est opposé à Fanginentation de la taxe piscicole de 
00 EF par an pour la taxe de base de 100 F, pour une période de 
cinq ans coincidant avec la durée des baux de pêche à parur du 
{er janvier 19355; que celle augmentation avait reçu l'accord du 
ministère de l'agriculture et n'avait soulevé aucune protestation 
parmi les pêcheurs de France; que celle décision est de nalure à 
contrarier le développement ralionnel de la pêche fluviale, int 
demande les raisons d'une telle atlilüude et les mesures qu'il compte 
prendre à la faveur de la promulgalion du décret interministériel 
fixant le taux de la taxe piscicole. (N° 52.) 

VII — M. Michel Dehré fait remarquer à M. le ministre de 
dustrie et du commerce: 19 que le budget de la Haute Autorité ne 
parait encore avoir élé soumis à ancun contrôle précis, alors qu'il 
paraît évident qu'il serait du plus haut intérêt que les moindres 
dépenses de la Haute Aulorité soient soumises à la fois à publieité 
el à surveillance; %° que la documentation — où soi-disant telle — 
publiée par les différents services de la Haute Autorité, également 
par l'assemblée commune, est souvent dépourvue d'imparbialité ; 
Je que les fonclionnaires — et non les moindres — de la Haute 
Autorité se livrent, notamment par des conférences de presse, au 
cours de voyages officiels, à des manifestations qui débordent le 
strict cadre du traité qu'ils ont misson d'appliquer; et dernande 
quelles dispositions le Gouvernement français compte prendre pour 
ineltre un terme à cette situation qui ne saurait être tolérée sans 
de graves inconvénients, (No 556.) 

VU, — Gueslion de M, René Dubois à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale, (No 560.) (La présidence du Conseil de la République 
a été informée du retrait de celle question jur son auleur.) 


2. — Discus-.on du projet de loi, adoplé par l'Assembiee na ie, 
tenta autoriser Pres d le} à ! 1° 
convention et Île prot sishes Paris t 
19,3, entre la Franre el la Suisse en voue d'éviler les 
sitions en matière d'impôts sur le revenir for 
convention et le proto'ole annexé, signés egalement à Paris Île 
31 décembre 1933, entre la France el la Suisse en vue q'eviet | D 
doubles imposihions en malicre d'impôts sur les Nos 
ei année 1955. — M. Jean Maroger, rapporteur de Commission 
des finances.) 

3. — Discussion de la proposilion de loi, adopliée } 
hälionale, concernant les t el \oe 427 
el 602, année M. Beauvais, rapporieur de n de 
la justice et de législation civile, crminelle et com il 
, année Avis de Ja commission de la pre le ja 
iadio et du cinéma, — M. Brizard, rapport 

4. — Dis‘assion de la question orae avec débat 

M. Lilaise demande à M, le mi tre fravainx «it 
ports et du tourisme de bien vouloir lus faire 
précis de la mvention par laquelle les Chemins de 
helvétiques ont accord la Société des Chen ie 
francais un prét de 200 de francs suisses et, tout 
retnent, Si, pour obtenir ce prêt, la Societé nationale de< chennns de 
ter francais ne s'est pas engagee à proréder à des (ranslerts de set 
vices nationaux en terrilore étranger, voire à renoneer à 
talion de certains parcours sur soi français, au bénéfice de nouvelles 
lignes suisses demeurant enrore à créer, 

5. —— Jiscussion de la question rale ave debat hante: 

M. Deutschtmann expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aMaires économiques que l'arbele 5 de Pacte dit loi du sep 
temmbre 1914 à ouvert, au litre de l'exerciee 1932 de mi 
destiné à ler des sabven Hs (QU d 
coleclivités locales dans Ja limite de maillons aux 
départementaux et 950 millions aux bndgets ad 
des finances considere que Île D 
venlions, prises en rérelles aux compies adimnistr d ( 
Viles revétent iractere d'avant en 
vertu de l'article 30 de Ta los du et lui d le en 
consequence quelle destination à lonnce au credit dt 


ouvert par l'acte dit loi du 14 -eplembre 1931. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 


Oräre du jour du mardi 46 novembre 1954, 


A quinze heures, — 


4. — Suite de la discussion de: la demande d'a ini-@ 
par M. le président du corisell des a d'avi 
lraustuse par M le président de PAssematée de projet 
de porlant approbation di degxierme plan de modern el 
d'équipement, {Nos 200, 224 et 208, année — Jacobson, rap 
porteur, — No Ms, année 1954, avis de la commission des affaires 
économiques, — M. Roger Dusseanix, ragporlenr, — » année 
1454, avis de la commission des affares culturelles et des 
d'outre-mer, — M, Griauie, rapporteur, — No avis 
de la commission de la défense de Lion fran se, — M Fleury, 
rapporteur. — N° 402, année foi, avis de la commission de lagri 
cüllure, de l'élevage, des chasses, des péehes et des foréts. — 


M Cazelies, ranporleur. — No de commission 
d'in‘ormalion. — M Guy, rapporteur, — No année avis de 
ia commission des affaires financieres, — M. rapporteur; et 
no 50%, année 195%, avis de Ja commission des affaires sociales, — 
M. le général Sicé, rapporteur.) 

2. — Discussion de ja proposition, présentée par M. Antonini, a1 
num de l'intercomimission chargée d'étudier les raisons, cod 
tions et les effets de la dévaluat on de la piastre indochinoi-e, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à ac'oïder au personnel 
militaire en service en Indochine libre du sinon 
à supprimer celui-cr (Nos gif et 999, année — M. Anlonini, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cornet. 
an nom de l'intercommm-sion chargée d'étudier bles raisons, 
lions et les elfets de la dévaluation de la piastre indochiiuse, 
tant: 10 le Gouvernement de la République francaise à prendre toutes 
luesures pour le règlement des créances du Cambodge sut la France : 
2 le Haut Conseil de L'Union francaise à envi-ager le réglement des 
créances di Cambodge sur le Viet-Nain, (Nos 312 61 4, année 1%4 
— M. Pierre Cornet, rapporleur 


Parre — Imprimerie des Journaux ofbercis, 44, quar Voltaire 


Le Préjet des Journaux ofhrowls, 
REY MOND 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNEES 
NUMEROS ds reinbour- NUMÉROS de rembour. 
semeut. Sémeat 
SOCIETE GENERALE DU COTON INDUSTRIEL 
StFGE SOCIAL: 1, RUR POISSONNIÈRE, A PARIS (2e) 7.521 à 7.550 13.201 à 13.210 52 
» 945056 7.601 à 7.610 13.251 à 13.260 
R. C.: Seine n° 345056 7.631 à 7.640 13,371 à 13.380 
7.641 à 43.461 à 13.470 
OBLIGATIONS 4% 1/2 0/0 1920 DE 1.000 F 7.651 à 7.660 DA 13.561 à 13.570 4 
LA 7.741 à 45 143.601 à 12.610 45 
7.781 à 7.790 43.631 à 12.610 
Société cotonnière du Nord et de l'Est. 1.821 à 7.830 54 13.681 à 13.690 4 
7.951 à 7.960 53 4.15 11.160 52 
LISTE NUMERIQUE 1.981 à 7.999 5% 14.201 à 14.210 54 
4 Des séries comprenant les 1.747 obligations amorties au dixième 8.041 à 8.050 53 14.231 à 14.240 54 
tirage (24° amortissement) effectue le 13 octobre 1954 (la société 8.091 à 8.100 53 11.491 à 14.500 4 
a racheté 963 titres pour cormpléler cet amortissement); 8.131 à 8 140 Le 11.691 à 14.660 Hi] 
2° Des series comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 45 
dents et non encore remboursées. 
8.291 à 8.300 D 14.931 à 14.949 54 
8.421 à 8.440 5.011 à 15.029 52 
à 8.470 O1 15.271 à 15.280 
ANNÉES ANVÉES 
NUMEROS d> rembour NUMEROS de remhour- 8.561 à 8.570 5% 15.551 à 15.560 4 
nier” Paptars-q 8.641 à 8.650 DA 15.691 à 15.700 54 
8.651 à 8.670 54 45.741 à 15.75 52 
8.701 à 8.760 49.771 à 15.780 
tt à () h 171 à 1.120 53 8.771 à 8,780 53 | 49 à 15.830 
“41 À 10 à 4.200 8.831 à 8.840 Di 15.861 à 15.870 D 
À 60 À 4.290 8.941 à 8.950 15.931 à 15.940 D4 
tot à 170 3 4.351 à 4.360 54 9.301 à 9.310 HA] 16.011 à 16.020 53 
201 à 210 54 4.181 à 4.490 52 9.381 à 9.390 53 16.071 à 16.080 54 
À 970 r() 4.521 À 4.530 9.521 à 9.530 146.491 à 52 
Mit à 20 52 4.531 à 4.540 5h 9.621 à 9.630 4 16.591 à 16.600 53 
1 à 200 13 4.501 à 4.600 52 9.661 à 9.670 53 46.601 à 16.610 52 
71 À 1.601 À 4.660 53 9.671 à 9.680 16.981 à 16.990 54 
à 4.691 à 4.700 10.061 à 10.070 D3 47.051 à 17.060 52 
651 à 660 54 4.801 À 4.810 53 10.111 à 10.120 03 17.271 à 17.280 54 
740 À 4.820 10.161 à 10.170 53 17.281 à 17.290 52 
74i à 250 EU 4.SS1 à 4.840) 53 10.311 à 10.320 D! 17.361 à 17.370 54 
211 à 780 54 | 4.861 à 4.870 5h 10.311 à 10.250 53 417.511 à 17.520 51 
821 à 830 54 5.051 à 5.060 L 10.451 à 10.460 54 17.641 à 17.650 54 
à 0,30 53 à 95.120 53 10.511 à 10.529 53 47.671 à 17.680 48 
1.661 à 1.070 54 5.2 à 5.240 53 10.581 à 10.590 D 47.721 à 17.7: 52 
1.391 à 1.490 51 5.901 à 5.310 51 40.651 à 10.660 53 47.731 à 17.740 53 
1.481 à 1.490 2.311 à 5.80 53 40.711 à 10.750 5 47.741 à 17.750 53 
1.511 à 1.520 53 5.11 à 5.429 53 10.781 à 10.790 53 17.931 à 17.940 54 
1.521 à 1.530 51 5.511 à 5.520 54 10.841 à 10.850 53 17.941 à 17.950 53 
1.531 à 1.540 BOT 5.561 à 5.570 HT 10.881 à 10.890 50 18.021 à 18.030 54 
1:01 à 1.600 54 5.651 à 5.660 54 10.921 à 10.920 53 18.071 à 18.080 5 
1.721 à 417% 1 5,701 à 9.710 50 11.121 à 11.130 51 18.081 à 48.090 53 
2 1% à 210 5,4 5.761 à 5.770 53 11.291 à 11 54 18.131 à 18.140 52 
5.501 à 2.510 53 5.711 à 9.790 53 11.231 11.240 53 18.331 à 18.340 54 
2.511 à 2.520 54 5.831 à 95.810 52 41.241 à 11.250 51 18.361 à 18.370 54 
2.781 a 2.790 54 3.861 à 5.870 HN: 11.281 à 11.290 54 18.391 à 18.400 54 
à ? 53 à 5.M0 11.291 à 11.300 48.4 à 18.410 
2.421 à 2.430 53 5.981 à 5.990 54 11.401 à 11.410 53 48.421 à 18.40 52 
4.941 à 3.250 f 6.1M à 6.110 53 11.411 à 11.420 54 18.431 à 18.440 54 
à 2.900 6.241 à 6.250 53 11.501 à 11.510 51 18.441 à 18.450 
À 6.261 à 6.270 11.621 à 11.620 52 18.471 à 18.480 54 
À 3.500 6.971 à 6.280 11.731 à 11.740 48.541 à 48.550 52 
3.51 à 3.550 1 6.301 à 6.510 pi 11.811 à 11.820 54 18.811 à 18.820 54 
3.611 à 3.620 M4 6.711 à 6.720 HS] 11.931 à 11.940 54 18.931 à 18.940 52 
3.651 à 3.660 M 6.771 à 6.7 53 41.941 à 11.950 53 18.981 à 18.090 52 
3.09 à 3,700 n3 6.181 à 6.79 41.981 à 11.990 19.14 à 19,140 52 
3.791 à 3.760 03 6.881 à 6.390 52 42.041 à 12.040 53 19,201 à 19.210 53 
3.831 à 3.840 M 6.951 À 6.960 54 12.2%1 à 12.240 53 19.941 à 19.250 45 
3.901 à 3.910 54 6.971 à 6.980 50 42,351 à 12.960 52 149.281 à 19,990 50 
3.951 à 3.960 DA 71.01 à 7.02% 53 12,491 à 12.900 53 19.501 à 19.510 5% 
4.001 à 4.010 £ 7.071 à 7.080 53 42.561 à 12.570 53 49.521 à 19.540 53 
4.01! à 4.020 7.081 à 7.09 HA 12.671 à 12.680 19.511 à 19,590 
4.071 à 4.080 03 7.1m1 à 7.160 HN 12.691 à 12.709 5 19.621 à 19.630 
à 4.120 1.391 à 7.60 12.941 à 12.950 91 19.641 à 19.650 53 
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ALMER 


19.660 
19,720 
19.910 


19 911 à 19.920 


26.931 à 


14,980 


à 20.190 


à 26.870 


26.940 


26.950 


26.980 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMER 


05 


nes pe 


4! 


à 


230 


ANNÉES 
de rembour 
cement. 


NUMEROS 


ANNFES 


de rembour 
sæinment 


à 36.400 
à 4.400) 
36 661 : 36.670 
236.761 à :6.770 
à 
36.4 à 6.44) 
6,901 à 47.000 
91.011 à 37.080 
37.11 à 47.120 
37.211 : 37.220 
17.411 à 1.020 
à 17.40 
37.001 à :57.040 
27.791 : 37.800 
à 14.820 
37 8351 37.840 
37.911 : 37.920 
à à 8.040 
38.0c1 38.070 
à 
à 6.10 
à ‘8.420 
à 
à 
à 
Sol à 
39.901 : 59.010 
39.011 « 39.020 
39 191 à 39.200 
39.221 : 39.230 
20.561 à 
29.441 à 39.459 
9.151 à 29.400 
39 581 « 39.590 
à 539.620 
39.741 à 39.350 
39.771 à 39.780 
à 39.520 
0.961 à ::9.970 
39 S81 à 39.990 
10.051 à 10.000 
10.071 à 4.080 
“0,121 à 40.140 
40 171 à 40.180 
40.201 à 40.910 
40.251 à 40.20 
40 ot à 40.300 
40 à 10.590 
40 401 : 40 410 
à 40. 
40.071 à 40.80 
40. à 10.50 
40.761 à 40.770 
40.801 40 810 
HU. S51 à 40.KK0 
à 41.029 
41.2: 41.20 
At à 41.260 
41 261 : 41.270 
41.121 à 41.130 
à 41.520 
51.601 à 11.610 
41.781 à 41.790 
A1.7M à 
811 41.820 
41.951 à 41.900 
11.951 à 41.980 
42 001 « 42.010 
42.091 à: 42 100 
42.241 92.250 
42 259 à 42.960 
12,271 à 42.20 
42 301 42.310 
42.381 42.390 
à 42.4) 
12.561 à 42.570 
42 901 42.910 
12.01 42.44) 
42 961 à 42.970 
12.971 à 12 0 
43.161 43.170 
53.181 à 43. 1% 
43.41 à 44:54) 
12.481 à 10 
43.551 à 43.560 
42.751 à 43. 300 
43.771 à 43 780 
13 881 à 43 890 
13.981 à 43 990 
À 44. 
1 à 44.10 


NUMEROS 


— 
- 
2 


- 


- — 
1 
— nm 
é 


CA 


-e 
e 


! 
Li 


11.24 
47.10 
47 360 
1 
41 860 
44.0 
48.076 
.190 
1 48, 274) 
48 460 
48.530 
48 720 
48 880 
48.900 
1x 
y 0) 
1 
a 49 250 
i 
L 
LL 
49.770 
1 50.100 
L 50 220 
a 50.559 
50.620 
à 
LE 
a 50.970 
LE L 
à 
51 182 


ANNEES 
de remboufe 
sement 


"4 
3 
2 
| 
1 
| 


e © 


4 
19.651 à 53 53 E 44 101 à 44 110 
19,721 à 53 28.461 n 25.470 "A 44 311 : 44 320 
28.491 28.500 11.521 à 44.330 
28.501 à 28.510 11.371 à 44.580 
19.971 à à 2.990 à 44.40 
181 92 28.551 à 28.960 53 11.521 à 44.0 
20.191 à 20.200 98.571 à 53 44 551 1 44 560 
90,271 à 20.380 20 24.581 à 28.790 53 11.611 à 41.620 
à 20.590 53 28.591 à 28.600 92 44.711 à 44.720 
20.761 à 20.770 54 28.641 à 28 650 5 KE 44 721 : 44.730 
20.811 à 20.890 28 761 à 28.770 à 44.920 3 
»{.161 à 21.170 52 28.771 à: 28.780 44 545 44.950 M 
01.181 à 21.190 98 à n° 52 à 49.000 12 
1.191 à 21.200 LA 00.071 à 29.080 45.071 45.080 
201 à 21.210 29 091 à 29.100 45 131 45 140 
à 21.230 29.171 à 29.180 à 13.130 
1.521 à 21.590 99.491 À 29.200) 45.241 à 45.250 
1.334 à 21.350 99,271 à 29.80 4 1.261 à 4.270 
21.441 à 21.450 29.441 à 29 450 ba 45.471 à 45.480 
11.451 à 21.460 29.461 à 29.470 51 à 45.490 
à à 29.700 53 à 45.110 3 
à 21.0. 9 821 29 840 45 551 à 45 569 
21.551 à 21.560 661 à 29.870 53 45.571 à 45.580 
21.719 à 21.720 90.974 à 29.980 15 651 à 45.660 
11.761 à 21.770 30.021 à 30.030 45.651 45.670 
51.771 à 21.780 20.401 à 20.410 4. 40 1 
à 22.000 30.181 à 30.190 54 à 45.900 
29.0M à 22.040 20.241 à 20.250 53 45 011 à 46 020 
22.071 22.080 30.471 à 30.480 46.011 46. 080 
22.081 à 22.090 30.831 à 20 840 46 Ait 46.420 À 
22.171 à 22.180 30.931 à 20.940 54 “1 a6 421 : 46.440 1 
22.191 à 22.200 31.061 à ‘1.070 à 46.10 | 
21 à 22.230 31.271 à 31.220 46.551 « 46.600 
22.31 à 22.500 à 21.400 53 45.651 46.660 
22.421 à 22.430 à 11.430 46 681 à 46.690 
22.511 à 31.591 à 51.600 51 10.741 à 46.74) 
22.601 à 22.6 à A6 à 16.800 
22.621 à 22.630 à aë 811 : 46 820 
2.021 à 32.030 46.821 1 46.830 
32.431 à 32.440 17.011 à 
23.021 à 23.030 à 22.920 53 13 
23.411 à 25.150 39.541 à 32.40 
23.261 à 23.270 à 53 
23.281 à 23.290 32 851 à 32.860 | 
23.381 à 23.390 92 011 à 2.920 53 4 ‘4 
23.451 à 23.460 33.131 à 33.140 54 EX, 17.220 1 l 
23.481 à 23.490 à 54.210 1,2 #2 
23.491 à 23.500 33.911 à 33.220 53 
23.591 à 23.600 23.391 à 33.100 52 
23.701 à 23.710 23.481 à 33.490 
23.861 à 23.870 33.521 à 33.530 
23.891 à 23.900 33.541 à 33.990 50 H%] 13 
23.911 à 23.020 33.551 à 33.560 
23.921 à 23.930 23. à 23.670 L 
21.061 à 24 070 à 22.760 F2 “+ 
24.401 à 21.0 53 à 23.900 1 
94.521 à 24.590 33.901 à 33.910 
24.991 à 24.960 à 53.900 15 1 
24 891 24.900 5 33.061 à :53.970 
24.061 à 24.970 53 33.971 à 33.980 54 Re 4 
24.981 à 21.990 52 34.001 à 34.010 54 53 3 
25.111 à 25.120 31 à 34 140 
95.141 à 25.150 52 à 34.160 52 
26.071 à 26.080 Dh à 51.320 53 as 711 
26.49 à 26.000 51 461 à 54.470 53 48.871 
26.70 à 26.710 52 671 à 34.680 54 48 s91 
96.741 à 26.790 53 741 à 34.750 13 
96.791 à 26.760 53 à 13 13 
26.781 à 26.790 52 à 51.600 10,11 
26.801 à 26.810 à :4.900 53 19. 
96.831 à 26.840 45 .061 à 27.070 19.211 
26.841 à 26.R00 à 19.410 53 19,21 19 
53 35.471 à 3.490 53 19.121 
26.941 à 35.481 à 35.490 19,001 
26.971 à 53 35.141 à 35.120 52 1.641 
26.991 à 27.000 54 35.551 à 35.560 54 19.001 
27.021 à 27.030 53 35.611 à 35.620 M4 ni 49.761 11 
27.01 à 27.040 53 35.791 À 53.800 53 50.091 
27.061 à 27.070 25.00 à 29.910 49 50 
27.181 à 27 190 35.921 à 35.930 
27.301 à 27.310 36.041 à 36.050 53 50.541 
97.171 à 27.480 32 6.141 à 6.190 50 611 4 
27.511 à 27.520 54 26.161 à 26.170 53 59 5.741 3 
27.601 à 27.610 54 36.201 à 36.210 54 #) 
97.691 à 27.700 53 36.221 à 36.230 54 4h 50 su! 4 
27.711 à 27.720 36.251 à 36.290 50 901 
97.724 à 27.730 52 36.351 À 36.360 54 51.01 
27.731 à 27.700 36.371 à 36.380 ANT 
27.781 à 27.57% 26 381 36.390 53 11.071 
28.1M à 53 5.431 À 26.410 51.171 À 
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ASSOCIATIONS 
NI de rembour NLUMEROS rermbour- 
| ement sement 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
1.108 0 55.751 à 55.760 1 
51.224 à 51.230 55.791 : 55 800 DECLARATIONS 
51.41 à 51 520 55 841 : 55.850 | 
1.621 à 51.60 55.851 à 55.860 9 
1.619 91.600 55.881 à 55.290 13 oclobre 194%, Déclaration à la préfeclu les Vosses, Association tro 
1.781 à 91.720 à 00.410 amicale des anciens clèves et des ‘parents d'élèves des post. du- 
1,780 à 56.070 53 scolaires azricoies de la région te Rambervillers. entre! ni 
à 51,860 4.061 à 6.070 bornes relations entre les éleve:, leur el le pro lesseur di 
61.921 à 51.930 56.691 à 56.100 cours; Citer en faveur des élèves, pour les en‘ourager, des vor a: 
51 901 à 51 990 5.201 6.210 des lour<e<, des rés nses dans les distributions de prix él dans 
52 à 52.050 à 5.40 les concours; aider au développement de l'enseignement agr scu 
52 151 à 52.150 À 56.550 par un moral el fipancier, Siège social: domicile du pres 
à 4 à 65.560 dent, M, Evon (Gilberl), Jeaniménil. 
52 124 à 52.139 #20) Vêtements Arya (F.C. V. A.). hat | pratique des exercices phvs 
à 02,540 56.851 56 860 et nolamment du football. siège social: 17, rue de Sambre-et Mes 
à 05.060) 07.001 à 97.060 
52 081 53 (99 OSt à 37080 octobre 1954, Déclaration à ta prefeclure des Basses-Alpes, Asgo. 26 
à 90 57 57.190 cration bas-alpine des et grands infirmes civils, d'Or 
1,204 à 53,00 57.181 : 57.190 de l'Union générale des avrus'es el intirmes de France e! 
53 311 à 53 320 4 57 231 à 57.240 54 Union fran dise. But: grouper les aveugles et les grands infirone nen 
à %70 en vue de défendre leurs intérêts € sur le plan régional, 
OÙ à 58, 100 à 97.50 Siège social: bourse du travail, Digne, 
À Saint-Pierre. bul: développernent artistique des jeunes, Siège 
53 771 52.780 01,041 à presh\ière de (Deux-sévres). 
à 2.810 à DS. 000 21 4 
à 22.000 58 051 à 58 060 iobre 1954, Déclaration à 14 prélectuie de Marseille. Le Foyer 
à 51.010 à 58.070 52 des Camoins. Bi: par lous inoyens aopropriés le fonction 
à 33.160 58.161 à 58.170 moral et tnaleriel de toutes activités téndant à dévelo; ser 
53 931 à 53. 990 58.211 : 58.220 formation physique, intellectuelle et soriale des habitants “du 4 
1.000 51.060 58.231 : 58.240 quarlièr, siège social: place de l'Eglise, les Camoins, Marseille, Grou 
#: à 15 octobre 191. Déciaration Ja préfecture de Pau. Association 
54 5 54 550 58.671 à 58 6980 d'éducation scolaire et postscolaire Gaston-Phæbus. But: 
64 621 1 54.6 58 721 à 58 730 fonclionnement matériel de l'instituuon Moncade; resruter dire 
54 631 à 54 690 58 801 à 58 810 teurs et maîtres; acquérir où oucr tous immeubles uiiles: établir 9 
‘ressal bre. Siège social: collège 1 
54 831 à 54.840 À ON Non) Orthez int à l'enseignement libre. Siège social: collège Moncaik les 
09,108 à 39.110 13 oclobue 195%, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
3.070 à 50.220 des têtes de Cheville, Buil: créer, organiser des Têtes dans corn © 
à 50.970 de Chevillé; favoriser le comanerce local et aider les socielés athlé 
181 à 65 100 59 281 à 59 290 locales, siège social: mairie de Chevillé {sarthe), 
55.191 à 55.200 59.341 à 59.350 
à 3,220 59 381 à 59.390 20 octobre 194, Déclaration sous-préfecture de Dole. Rally- 97 
À à 59.720 Châtel. prole ‘lion du gibier, Siège social: base aérienne de Péta 
à À 59,100 55 Tavaux Jura). socia 
à Do. 1:10 29,609 à 59,610 53 
à 59,620 21 oclobre 1953, Déclatation à la préfecture de Rouen, Comité des 
59.761 à 59.770 têtes du quartier de la Plante, Bul: amélioration du sort des vie it 27 0 
401 à 59.950 travaidears par l'organisation de fêtes, bals, concerts, Siège social Amic 
55 521 55.530 59.931 59.940 Di 157, tue de Paris, Saint-Elienne-du-Rouvray. kerq 
55 571 à 55 580 59.941 à 59.950 
55.701 : 55 710 00,001 à 09.060 52 
21 octobre 195%, Déclaralion à 11 sous-préfecture de Gex. Association enco 
sportive bouliste de Vesancy. Bul: pralique du sporl bouliste, See miser 
social: mairie de Vesancy Ain), bunk 
Les obisalion au divage du 13 lobre 19351 seront rem- 
à du 20 novembre 1954. og 
24 octobre 1954, Declaralon à la préfecture du Gard, Association ces Saint 
parents d'élèves pa conservatoire de Nimes. But: veiller à !à saint 
défense des intérêts matériels et moraux du conservaloire; encar- café 
rager et favoriser les œuvres musirales, Siège social: conservatoire 
PROG iL de musique de Nimes, 28 x 
ANONYME AU DE 1.200.000.000 DE FRANGS d’atd 
»ARIS. 77 21 octobre 1951 Declaration à la préfecture de Troyes, Association ment 
SIRGE SOCIALE A PARIS, 75, RUE DE MIROMESNIL sportive du textile troyen. Bu!: de tous les sports de dispo 
C.: Scine B 319680. l'éducation physique, Siège social: bis, rue Chalmel, Troyes. 
sacié 
octobre be la: à f relecture de Bonigie. Associa- 
Liste des 252 obligations de 500 F, émission 4 0,0 1943, sorties au den cultuelle musulmane d'édu.ation et d'instruction, Bi! : répandre 8 0 
üirage du 26 octobre 1954 et remboursables au pair au siège social l'éducation et l'instruction arabes et islamiques parmi les garcons Rami 
a parur du 1 mars 1955. et filles musulmans du village d'Aft-Ouamar, Siège social: mosquee sport 
3.09: à 4.011 3.046 à 3,01 — 3.900 à 3.008 — 3,970 à 3.999 — 
3.073 à — 3.086 à 3.089 | 3.401 à 3.199 — 3.501 — 3.509 
— à 3.903 | 3.027. 23 oclohie 14, Déciaralion à la sous-préfecture de Narbonne, Club 28 0 
des célibataires But: resserrer les liens d'amitié Ping- 
Les oblivalions sorties aux précédents tirages ont toules été rem- et de camaraderie, siège social: grand café Continental, Lézignan- amé 
Corbières \ude!, de g 
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… octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. Les 
jmis de la maison d'enfants de Ben Chicao. Bul: entreiien et 

n du domaine de Ben Chica), aide, protéctian et instruction 


nineurs qui seront conflés à l'établissement. sge social: 
4 de Ben Chicao (Aiger). 


re 1904. Déclaralion à la wréfeslure de la Creuse. Les amis 
de l'école laïque de Linard.-Malval. But: activités pestse o! atres, 
éque, cinéma, excursions, fêtes. Siège eocial: école publi 

Li närd. 


‘obre 1954 Déclaration à la wréfecture du Morbihan. Associa- 
tion de formation professionnelle et familiale de l'ecale Notre-Dame- 
cu-Ménimur, Vannes. But: formation professionnelle et familiale. 
«we social: école technique Notre-Dame-du-Ménimur, Vannes. 


ÿ bre 1951. Déclaration à la prélecture de police. Salon de la 
scuipture abstraite. Hut: expositions d'œuvres de -Cubpleurs abe'rails. 
serge social: 124, rue La Boétie, Paris, 


x, octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Asse- 

ciation musulmane d'éducation et d'instruction. But: répardre l'édu- 

et l'instruction arabee et islamiques parmi les enfants musul- 

pans. Siège social: chez M. Khaldi Ali, président, Ouled Saïd 
‘antine). 


% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bastir. Boule 
d'Or. But: organisation et participation aux concours de boules 

'inque} dans le département de la Corse et en France conti- 
nentale. Siège social: bar des Intimes, piace de l'Hôtel-de-Ville, 
(Corse). 


octobre 1951. Dé-laration à 1a préfecture de Vaucluse. Les Comé- 
diens du Comtat. But: faire connaître le théâtre comtadn. Siège 
Grand place Clemenceau, Avignon, 


97 octobre 1%4. Déclaration à la préferture de Cahors, Syndicat 
d'initiative de Marcilhac. But: développement du tourisme, Siège 
social: inairie de Marcilhac, 


octobre 1954 Déclaration Ja sous-prélecture de Guingamp. 

Croupement de défense sanitaire des animaux de la région de 

Rostrenen. But: contribuer, par tous les moyens en son pouvoir, 

à ‘amélioration de l'état sanitaire de loutes espèces animales. Siège 
mairie de Rostrenen (Côtes-du-Nond). 


97 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Laches. Syndicat 
d'initiative de la Haye-Descartes. But: faire connaitre les beautés, 
les richesses naturelles, artistiques et historiques de la région. Siège 
social: mairie de la Havye-Descartes (Indre-et-Loire). 


27 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Club 
athlétique de Combs-la-Ville., But: diriger les jeunes gens vers l'edn- 
cation physique, athlétisme, basket et volley-ball, Siège social: salle 
des [êtes de Coenbs-la-Ville. 


27 octobre 1954, à Ja préfecture de pelice. Joyeuse 
Pétanque Puebla (J. P.P.), But: pralique du jeu de boules. siège 
social: 109, avenue Simon-Bolivar, Paris. 


27 octobre Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale du personnel des services municipaux de la ville de Dun- 
kerque. But: resserrer les liens d'amitié entre tous les agents com- 
munaux,; organiser l’entr'aide morale et matérielle envers ses 
mernbres par! iculièrement touchés par la malchance; développer et 
en‘ourager la pratique de distractibas saines et récréatives : orga- 
niser des réunions, fêtes, bals, excursions. Siège social: mairie de 
Dunkerque {Nord) 


% octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Cagnat 
Saint-Antoine, But: pratique des jeux de Ja pétanque. Siège Social: 
café Aubry, place Félix-Peroi, Riom (Puy-de-Dôme). 


28 octobre 191. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
d'aide à l’enSeignement libre de Palluau. But: aide à l'enseigne- 
ment libre sous toutes ses formes, notamment par la mise à la 
disposition d’associations de rents d'élèves d'immeubles néres- 
saires au fonctionnement de l’école Notre-Dame de Paluau. Siège 
social: école Notre-Dame, Pailluau. 


28 octobre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Les 
Ramiers sant-hilairiens, société ile. But: encourager le 
sport colombephile et se rendre utile au pays en toutes circonstances. 
siège social: hôtel de ville de Saint-Hilaire-du-Ilarcouët (Manche). 


28 octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Ping-Pong-Club saint-laurentots. But: favoriser l'éducation populaire, 
l'amélioration physique et morale de la jemnesse, siège social: érole 
de garçons, Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 


aclobre 194, Déclaration à la sou: préfecture de Amicale 
lensoise des journalistes et correspondants de But: eutrelien 
de liens d'amitié et d'entr'aide eut ses Inémbres, sège social: 
rue du Wetz, Lens 


29 octobre 1954 Péclaration à ja <ous-préfecture de Neufchätean. 
Association pour le développement culturel et spirituel de l'enfance. 
But: domner aux enfants tous les moyens possibles pour les déve. 
lopper intellectuellement, physiquement, moralement et <pirtuelle- 
ment. Siège social: 5, rue de la Comrdie, Neufchâteau {Vo<g 


29 octobre 1954. Déclaration à la fecture 
Ass2ciation Noirs et Blancs Université h connaissance de 
la musique noire dans un cadre d'harmonie el de danse. siège 
social: 2, rue des Epinaux, Aix-en-Provence (B es-du Rhône 

29 octobre 1953, D'claraltion à la préfecture de Tulle, Société com- 
munale des chasseurs de Champagnac- la-Hoaille. Huit: 
répression du braronnage, destruction des nuisibles, : 


mairie de Chanpagnae-la-Noaille, 


29 octabre 1%3%, Déclaration à la le l'Avevron, Association 
touristique du Haut-Rouersue. but : 4 velopnement du toutisme. 
Siege social: imair d'Espalion, 


29 octobre 1953 Néclaration à la préfecture des Sôvres Les 
Compagnons de la Sepvre. Hit dévelonnerment d'activites d'etnea. 
tion populaire: théâtre, musique, danses rythmiques, Siège social: 
presbytère protestant de Chey, 


29 octobre 19454. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Cantine 
scolaire de Grury, fut: fournir des repas chatds aux enfan's des 


écoles, Siège social: mairie de Grury (Saône-et-Loire). 


29 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Mar. 
monie municipale « La Jeunesse ». hul: pratiquer, propager 
la musique. Siège social: mairie de Sailly-Labourse (Pas-de-Ualais). 


29 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de la sarthe. Association 
de la cantine scotaire des écoles publiques de Menuvillette-en-Charnie. 
But: organisation et fonctionnement d'une cantine scolaire cp 
tible d'assurer le repas de #mnidi à tous les enfants fréquentant les 
écoles publiques de Neuvillette-en-Charnie. Siége sorial: rrole dé 
garçons de Neuvillette-en-Charnie. 


30 octobre 1954. Déclaralion à la préfecture de police, Association 
des anciens élèves de l'école nationale grofessionnelie de l'air, 
Cap Matifou, Alger. hul: entretenir des relations amicales entre les 
anciens élèves demeurant à Paris. Siège social: 59, rue de la Cita 
delle, Arcueil. 


30 octobre 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Amica'e du 
personnel cadres et employés de l'entreprise F. Rafeau. 
rer les liens d'amilié entre les membres du pet annel de l'eutre 


prise par l'organisation de fêles, d'excursion<, de culture p ture 
et de sport éducalif, Siège social: { bis, rue du Pré-Catela la Made- 
leine, 

30 octobre 19%54. Déclaration à la sous-préfecture de Mamer Cantine 


scolaire de Saint-Christophe-du-Jambet, orrani-ation et fon 
hionnement d'une cantine susceptible d'assurer le repas de mad à 
tous les enfants fréquentant les écoles de Saint-Christophe-du-Jaimbet, 
Siège social: école de garcons de Saint-Christophe-du-Jambet (sarthe), 


20 octobre 1954. Déclaration à la préfeclure du Puv-de-Déime. Société 
des Corses et amis de la Corse de Clermont-Ferrand et du Puy-de- 
Dôme. But: entr'aide et propagande, Sièçe social: local particulier, 
8, rue Georges-Clemenceau, Clermont-Ferrand. 


30 octobre 195%, Déclaration à la préfecture d'Eure-etIoir. Union 
cycliste de Gallardon. pratique des activités physiques el spor- 
lives, siège social: place de l'Eglise, Gallardn. 


20 octobre 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône. es de 
la région de Lyon pour la lutte contre la poliomyélite. H ut: faciliter, 
coordonner, encourager, stimuler où eréer les œuvres ou les jnstitu 


tions lultant contre poliomvélite, Siège socia institut Pasteur, 
77, rue Pasteur, Lyon, 


octobre 194. Péclaration à la préfecture du Rhône. Chorale Saint. 
Pierre-de-Vaise. but: étude de chants liturgiques et profanes, -jège 
social: 18, rue di la Larrière, Lyon. 


306 octobre 1954. Déclaration à la pré'ecture de la Charente Maritime 
Association Loisirs des Charentes et du Poitou. Ft: épanouis-ement 
du tourisme et de la culture populaire, Siège social: 22, rue Garzoul- 
leau, la Rochelle, 


+ 
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4) oclobre 1935, Déc'aralion à la préfecture du Rhône. Fraternelle 3 hovoimbre 1955. Déclaration à la préfecture de 
boule de Souzy. lil: physique et du sport boule. siege amicaie, But: soutien malériel et moïal aux adhérents on. 
Social! mairie di / iucllement, à leurs farnilles. Sièse social: 2, place de la Sorhar 
Pari. - 
2 109%. La ralion à sous-préfecture d'Avranches, Asso- 
Ciation de parenis d'élèves (A. P.E. L.) du de Granville 3 1951 Déclaration à la sous-préfeclure de M 
apporter un à: el L' Echiquier de Laÿny. But: pratique et propagation du jen 
nisation de services el œuvres scolaires, post et périscolaires; repré- iège social: hotel de ville, Lasny-sur-Marm 
sentaton des familes d'élèves pr (l Pouvoirs pubiics, Siege 
oc rue Lécaimpion, Gran Viane 


4 Novembre 1951. Déclaration À Ja préfecture de Grenoble, 
gnie d'ari lyriue de Grenoble. pratique et diffusion de 


1954. D iraiion cfecture de Marscille, Centre ve 

ivrique, Siège social: chez N “enouitle réside 
social et d'entr'aide Chave-Camas. promouvoir toutes ez M. Fenouillet (André}, président, 3, plac: 
éduralive culturelle, inilaire, wiale et d'entraide au profit des 
familles du quartier Chave-Camas, Siège socal: 191, rue florace- 
Bertin, Mi 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne Sou 

des écoies laïques. But: en<eignement des enfants et aide à \ 


2 novenbre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Aiïlier, Association maires, sifge social: école laïque de Vernay, au bourg de Verna 


française de camping et de vacances au piein air, ul: faciliter la cominiane de Cominelle-Vernay (Loire). 
praliqu lu campins d'été et hiver el des sports qui S'v rattachent 
et offrir à de b le vacances an ein air par 
ceéation et de centres de vs woveinbre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Ass 
” : et du billard en particulier, Siège social: 97, boulevard du Mont 
parnasse, Paris, 
novembre 19355, Déclaration à Cfeclure de Scns. Société 
hasse alu: . conservation role { gibier, 
qu si | es el Novembre 1951. Déc'aralion à la préfecture de Pan. Union depar- 
autres animaux nuisible Sière 5 chez le président. M. Denaux temeniaie des combattants volontaires de la Résistance des Basses. dé 
à Salignv Yonne) Pyrèenees. But : zrouper les iilulaires de la carte des combattants 
voloniaires de la Résistance, Siège social: 11, rue MaréchalJoffre 
Pau. , arr 
195% Décluration «à la pré'ecture du Nord. Associot on ta 
d'ense ;nement commercal de l'Eñe wie. But: promouvoir et d've- 
louper soc al: 2 bis, rue de Was- 5 novembre 1954, Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
quehal, npasse Delporte, Roubaix, pement national des veuves, ornhelins et ascendants des guerres CE 
12:9-3945 ct théätres d'opérations But: défendre les jinté. 
de ses membres créer entre ces derniers des 7 
2 novembre 1951, Déc à la clure du Gard, Union demo- ‘ions agréables et d'entr'aide en “toutes circonstances: entre 
cratique et sociaiisie de la rési stance (iédciation du département du amour “de la patrie et la foi en l'avenir du pays. Siège social: 
Gard). Bul de fous de voir établir ue 95, rue Saint-Genês, Bordeaux. = 
véritable re ubtique démocratique, siège social: 7, Charies 
8 hovernure Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
Amicale ces experts sunpiementaires du Service fabricaiion hakil. 
novetobre 195%, Déclaration à la is-préfecture de Cholef, Comité lement de Limoges. resserrer les liens d'amitié des 
des de Tilliers. But: favori-er le commerce Jocal et faire mieux rents et pratiquer l'entr'aide, Siège social: 77, boulevard (:am- 
connaitre encore le muscadel. Siège social: mairie de Tilliers (Maine betta, Limoges. 
et Loire 
so novembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Anus MODIFICATIONS 
de la cantine scolaire de Voivres- lès- ie Mans. But: veiller au bon ; A 
fonctionnement de la aline poli enfants des écoles de la be 
commune de Vois siège social: mair de Voivrt 14 oclobre 1954 Déclaration à ia préfe ture de Tarbes. Le de 
‘es patents des Hautes-Pyrenees so 
transicre son siège social du 2%, place Marcadieu, au 
novetubre 195%. Di re qe Assoc'a- Mar ial-Foch, Tarbes. 
tion d'éducation populaire Saint Paut-du-Bois. But: auvres sociales 
et d'éducation populaire, Siège social: maison Henri Rambean, saint 
Paul-du Bois (Maine ct-Loire). 99 195%. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis du 
hourdhisme transférent leur siège Social du 31, rue de Seine, 
3 novembre 195%. Déclaration à In préfecture de Ta Haule-Vivnne 62 bis, rue Lliomond, Paris. 
Loisirs du Limousin, huit: organisation de loisirs, tourisme et culture 
populaire, siège 1: 16, rue R ux, Limnses, ré 195%, Déciaralion à la sous-préfecture du Havre. L'Asso- 
cation s anciens élèves l'institution Saint-Joseph du Havre 
noveinbre 195%, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Centre pari- ainte-\dresse, a 
taire du logement de Moulins, 111: en Vous aure, € 
appropriés pour la construction de joseinents et, éventuellement, 
réparation des immeubles existants et, plus Léncralement, effectuer 
toutes opérations mobilières, où finat 
social: 54, rue des Poliers, Moulins, ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Dé, 


3 novembre 1953, Déclaration à re Associa. 
tion des parenis d'elèves de l'école communale de Saint- Exupéry. AUTORISATIONS in 
| (Décret-loi du 12 avril 1439.) | 


ciation départementale des déportés et iniernes, resistanis et 
patriotes de l'Hérault. But: grouper et unir les anciens déporirs, 
t uint-Jarmn rue la Montpellier 


But: gérer la cantine Scolaire le bien-être mat‘riel 
et moral des élèves, Siege social mairie ‘de Saint-Exupéry (Corrèze). 
9 octobre 1934. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
3 novembre 1954, Déclaration L 1 ie la A5s0- vistree à la préfecture du Rhône le 3 novembre Amicale belge 
ctation locale des aides familiales rurales de Perdy. Bul: aider la de Lyon. li établir un contact suifi entre les Belges adhérents 
mère de famille rurale dans sa che au foyer en [ui procurant je résidant en France où y Séjournant temporairement; échanger des 
concours d'aides familiales; prendre en charge les aides familiaies vues sur toutes les questions intéressant leur statut en France et 
et leur assurer un travail familial et social, S'ège social: mairie organiser, à cet effet, des réunions périodiques. Siège social: café LE 
de Percy. le la M *, 6, place Gabriel-Péri, Lyon. 
novembre 1954, Déclaration à !a ous-préfecture d'Aix-en-Provence. rrèlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
Acsoctation Sporting municipal, Le à éte ‘cture des Bouc s-du-Rhône le : 29 octobre 1454.) 
Amicale pelse de Provence, But: #lablir un contact entre les Belges 
AN OR adhérents idant en France ou y séjournant temporairement; 
| échanzer vues sur toules questions leur statut 
de éraul sa- d'étrancer en France et organiser à cet effet des réunions péri2- Dé. 
3 novembre 1951, Déclaration à ja prélecture de l'Hérault, Asso diques. Siège social: 19, cours Pierre-Puget, Marseille. Î 


Varie Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


